
 

 Ville de Braine-le-Comte – Grand Place, 39 à 7090 Braine-le-Comte 

Conseil communal 
Procès-Verbal 

Séance du 16 octobre 2023 à 19H30 

 

 
Présents : Maxime DAYE, Bourgmestre - Président; 

Léandre HUART, Ludivine PAPLEUX, André-Paul COPPENS, Olivier FIEVEZ, Angélique 
MAUCQ, Echevins; 
Jean-Jacques FLAHAUX, Martine DAVID, Michel BRANCART, Yves GUEVAR, Pierre 
André DAMAS, Henri-Jean ANDRE, Christophe DECAMPS, Guy DE SMET, Anne-
Françoise PETIT JEAN, Christiane OPHALS, Muriel DE DOBBELEER, Martine 
GAEREMYNCK, Eric BERTEAU, Pierre-Yves HUBAUT, Agnès MUAMBA KABENA, Laurent 
LAUVAUX, Sabine CORNELIUS, Christine KEIGHEL-EECKHOUDT, Conseillers 
Communaux. 
Bernard ANTOINE, Directeur Général. 

Excusé(s) : Bénédicte THIBAUT, Présidente du CPAS; 
Nino MANZINI, Nathalie WYNANTS, Conseillers Communaux. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

DIRECTION GÉNÉRALE 

Objet n°1 - Approbation du procès-verbal de la séance antérieure. 

Le Procès-verbal de la séance du 25 septembre 2023 est approuvé à l'unanimité. 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Objet n°2 - Directeur général - Tutelle sur les actes du CPAS - modification du statut 
pécuniaire du CPAS - indemnité kilométrique vélo - décision 

Le Conseil Communal, 

Vu la Constitution en ses articles 41 et 162; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
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Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et ses modifications 
ultérieures notamment les articles 42 et 112quater,; 

Vu la décision du Conseil de l'Action Sociale réuni en sa séance du 18 septembre 2023 portant 
modification du statut pécuniaire du CPAS suite à la modification de son article 64 relatif à 
l'alignement de l'indemnité kilométrique lors de l'usage du vélo dans le cadre du trajet domicile-
lieu de travail ou des trajets missions à ce qui est prévu par l'Arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant 
les allocations et indemnités des membres du personnel de la fonction publique fédérale. 

Attendu le dépôt de la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 18 septembre 2023 susvisée 
par courrier recommandé du CPAS en date du 21 septembre 2023 et réceptionné le 26 septembre 
2023; 

Attendu que le délai de dépôt de la délibération est respecté et que, partant, celui-ci est déclaré 
recevable; 

Attendu que le Conseil Communal dispose d'un délai de 40 jours calendriers, prorogeable de 15 
jours, pour exercer son devoir tutélaire; 

Attendu que le Conseil communal, en tant qu'instance de tutelle, vérifie la légalité de l'acte 
administratif adopté par le Conseil de l'Action Sociale et sa conformité à l'intérêt général 
communal; 

Attendu que cette proposition de modification du statut pécuniaire a été soumise au Comité de 
concertation, en date du 31 août 2023, et que ce dernier a rendu un avis favorable à l'unanimité 
des voix; 

Attendu que ladite décision respecte la Loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités puisqu'un protocole 
d'accord a été signé par les organisations syndicales à l'issue du Comité de négociation syndicale 
du CPAS le 5 septembre 2023 ; 

Considérant que cette décision ne blesse pas l'intérêt général communal conformément aux 
articles 41 et 162 de la Constitution; 

Considérant que cette décision a respecté l'ensemble des obligations procédurières telles 
qu'imposées par la Loi organique du 8 juillet 1976 des CPAS; 

Considérant que cette décision n'est pas contraire aux lois et réglementations et, prima facie ne 
commet aucune illégalité; 

Considérant que cette décision met en exécution une note supérieure établie par l'Arrêté royal du 
13 juillet 2017 

DECIDE, à l'unanimité, 

Article 1er - de ne pas s'opposer à l'exécution de la décision du Conseil de l'Action Sociale réuni en 
sa séance du 18 septembre 2023 portant modification du statut pécuniaire du CPAS suite à la 
modification de son article 64 relatif à l'alignement de l'indemnité kilométrique lors de l'usage du 
vélo dans le cadre du trajet domicile-lieu de travail ou des trajets missions à ce qui est prévu par 
l'Arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de 
la fonction publique fédérale. 

Article 2 - de notifier la présente décision au Conseil de l'Action sociale de Braine-le-Comte. 
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Objet n°3 - Directeur général - Tutelle sur les actes du CPAS - modification du statut 
pécuniaire du CPAS - ancienneté pécuniaire - décision 

Le Conseil Communal, 

Vu la Constitution en ses articles 41 et 162; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et ses modifications 
ultérieures notamment les articles 42 et 112quater,; 

Vu la décision du Conseil de l'Action Sociale réuni en sa séance du 18 septembre 2023 portant 
modification du statut pécuniaire du CPAS suite à la modification de son article 12 relatif à la 
fixation du traitement à savoir la suppression de la limite de 6 années d'ancienneté pour les 
prestations similaires effectuées par les contractuelles dans le secteur privé; 

Attendu le dépôt de la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 18 septembre 2023 susvisée 
par courrier recommandé du CPAS en date du 21 septembre 2023 et réceptionné le 26 septembre 
2023; 

Attendu que le délai de dépôt de la délibération est respecté et que, partant, celui-ci est déclaré 
recevable; 

Attendu que le Conseil Communal dispose d'un délai de 40 jours calendriers, prorogeable de 15 
jours, pour exercer son devoir tutélaire; 

Attendu que le Conseil communal, en tant qu'instance de tutelle, vérifie la légalité de l'acte 
administratif adopté par le Conseil de l'Action Sociale et sa conformité à l'intérêt général 
communal; 

Attendu que cette proposition de modification du statut pécuniaire a été soumise au Comité de 
concertation, en date du 31 août 2023, et que ce dernier a rendu un avis favorable à l'unanimité 
des voix; 

Attendu que ladite décision respecte la Loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités puisqu'un protocole 
d'accord a été signé par les organisations syndicales à l'issue du Comité de négociation syndicale 
de la Ville et du CPAS le 4 octobre 2022 ; 

Considérant que cette décision exécute une mesure du plan de gestion 2023-2027 tel qu'annexée 
au budget 2023 du CPAS; 

Considérant que cette décision ne blesse pas l'intérêt général communal conformément aux 
articles 41 et 162 de la Constitution; 

Considérant que cette décision a respecté l'ensemble des obligations procédurières telles 
qu'imposées par la Loi organique du 8 juillet 1976 des CPAS; 

Considérant que cette décision n'est pas contraire aux lois et réglementations et, prima facie ne 
commet aucune illégalité; 

Considérant toutefois que la présente décision du Conseil de l'action sociale est liée par symétrie 
des statuts à celle adoptée par le Conseil communal en séance du 25 septembre 2023 et que 
partant, elle ne pourra être exécutoire qu'une fois la décision du Conseil communal approuvée par 
l'autorité de tutelle régionale; 

DECIDE, à l'unanimité, 
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Article 1er - de ne pas s'opposer à l'exécution de la décision du Conseil de l'Action Sociale réuni en 
sa séance du 18 septembre 2023 portant modification du statut pécuniaire du CPAS suite à la 
modification de son article 12 relatif à la fixation du traitement à savoir la suppression de la limite 
de 6 années d'ancienneté pour les prestations similaires effectuées par les contractuelles dans le 
secteur privé; 
Article 2 - de ne rendre exécutoire ladite décision du Conseil de l'action sociale qu'une fois la 
décision du Conseil communal du 25 septembre 2023 relative au même objet approuvée par 
l'autorité de tutelle régionale 

Article 3 - de notifier la présente décision au Conseil de l'Action sociale de Braine-le-Comte. 

Objet n°4 - Gestion des ressources humaines - Personnel communal - réalisation du plan de 
nomination - année 2023 - D9 informatique - lancement de la procédure - décision 

Le Conseil communal, 

Vu le CDLD notamment l'article L1213-1; 

Vu les circulaires du 27.5.1994 et du 4.12.2001 relatives à la révision générale des barèmes et à la 
fonction publique locale; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la Ville de Braine-le-Comte notamment les articles 42 
et suivants; 

Attendu le plan de nomination tel qu'approuvé par les organisations syndicales dans le cadre de 
l'adoption du plan de gestion prévoit, entre autres, la nomination d'un agent technique D9 pour le 
service informatique actuellement vacant au cadre; 

Considérant que les crédits budgétaires nécessaires à ces nominations sont prévus au budget 
2023; 

Considérant qu'il convient de respecter la procédure prévue aux statuts administratif et pécuniaire 
et donc, d'afficher pendant au moins 15 jours l'avis aux valves du personnel; 

Considérant que les résultats des épreuves seront soumis à la décision du Conseil communal pour 
désignation; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité, 

Article Unique - d'ouvrir à nomination le poste d'agent technique D9 informatique, actuellement 
prévu et vacant au cadre, 

RECETTE 

Objet n°5 - Fiscalité locale - Service Recette - Règlement redevance pour le stationnement 
des véhicules à moteur pour l'exercice 2023 à 2025 - Modification - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) entré en vigueur le 25 mai 2018 ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, 
L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1 § 1er, 3° et L3132-1 ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur et 
particulièrement son article 6 § 3, lequel octroie un délai minimal de 15 jours aux débiteurs pour 
effectuer le paiement des sommes dues mentionnées sur une mise en demeure ; 

Vu la loi du 07 février 2003 portant sur les diverses dispositions en matière de sécurité routière dont 
la dépénalisation d’infractions relatives au stationnement payant ou stationnement sur les 
emplacements réservés aux riverains et au stationnement à durée limitée ; 

Vu la loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX “Dettes du consommateur” dans le Code de 
droit économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 23.5.2023, Ed.2 p 49149 et suivantes ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant le règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique (code de la route) ; 

Vu l’arrêté royal du 09 janvier 2007 offrant la possibilité aux communes de délivrer des cartes de 
stationnement à d’autres catégories d’usagers (que les riverains) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 1991 désignant les personnes pouvant obtenir la carte 
riverain ainsi que l’autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi que les 
modalités de délivrance et d’utilisation, modifié par l’Arrêté ministériel du 03 mai 2004 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes 
handicapées; 

Vu le décret du 27 octobre 2011 en ses articles 103 et 104 (modifications du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun); 

Vu la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 
wallonne, aux recommandations fiscales, à l’élaboration des budgets des entités sous suivi du 
Centre Régional d’Aide aux communes et à l’élaboration du Plan de convergence pour l’année 2024; 

Vu le règlement complémentaire de circulation routière voté par le Conseil Communal en séance 
du 31 mai 2021 interdisant le stationnement en certains endroits sauf usage régulier du disque de 
stationnement et pour la durée que cet usage autorise (Zone Bleue) ainsi que les conditions d'octroi 
des cartes communales de stationnement ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 31 mai 2021 adoptant le Règlement-redevance sur le 
stationnement des véhicules à moteur – Exercice 2021-2025 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 juin 2022 adoptant le Règlement-redevance sur le 
stationnement des véhicules à moteur – Exercice 2021-2025; 

Vu la délibération du Conseil communal du 30 janvier 2023 adoptant le Règlement-redevance sur le 
stationnement des véhicules à moteur – Exercice 2023-2025; 

Considérant la nécessité de respecter la règle essentielle de l'équilibre budgétaire global contenu 
dans l'article L 1314-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la commune ne dispose pas de ressources administratives nécessaires à la gestion 
du stationnement sur les emplacements destinés aux riverains et à durée limitée ; 

Considérant que les places de stationnement disponibles sur la voie publique sont en nombre limité 
voire insuffisant ; qu’il y a lieu d’assurer une rotation dans le stationnement des véhicules afin de 
permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les différents usagers ; 
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Attendu qu’à cette fin il y avait lieu de mettre en place un plan de stationnement qui entraîne des 
charges pour la Ville ; 

Considérant qu’afin d’assurer la rotation dans le stationnement des véhicules, il y a lieu d’effectuer 
un contrôle de la durée du stationnement autorisé aux endroits indiqués par le règlement de police 
en faisant usage en ces endroits du disque de stationnement réglementaire ; 

Attendu que le contrôle de cet usage entraîne de lourdes charges pour la Ville et qu’en 
conséquence, elle a opté pour une gestion externalisée ; 

Considérant qu’il y avait donc lieu d’instaurer une redevance destinée à couvrir ces charges ; 

Considérant que le recouvrement s’effectue par une entreprise externe ; 

Considérant que l'entrée en vigueur de la loi du 04 mai 2023 portant insertion du livre XIX “Dettes 
du consommateur” dans le Code de droit économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 
23.5.2023, Ed.2 p 49149 et suivantes induit une modification de procédure de recouvrement dans 
le chef d'Alfapark et que le règlement devrait être en modifié en son l’article 3 ; 

Considérant que pour des raisons de lisibilité, l’entièreté du règlement est revoté ; 

Vu également la difficulté de maintenir l'équilibre global des finances communales étant donné 
l'augmentation constante des charges supportées par la Ville ; 

Considérant que l'objectif poursuivi par la présente redevance est de procurer à la Ville les moyens 
financiers nécessaires à ses missions et aux politiques qu'elle entend mener, ainsi que d'assurer son 
équilibre financier ; 

Considérant que la redevance se caractérise par le paiement fait par le particulier suite à un service 
rendu par la commune et presté à son bénéfice personnel, que ce service soit demandé librement 
par le particulier ou lui soit imposé par une réglementation quelconque ; 

Considérant que le montant de la redevance est en adéquation avec le coût réel du service ; 

Vu la communication du projet de modification règlement à la Directrice Financière en date du 29 
septembre 2023 ; 

Vu l’avis  de légalité remis par  la  Directrice Financière en date du 29 septembre 2023 et  joint  en 
annexe ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 05 octobre 2023; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE 

Article 1er - Il est établi, dès l’entrée en vigueur jusqu’en 2025 inclus, une redevance pour le 
stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie 
publique. 

Est visé le stationnement d’un véhicule à moteur sur les lieux où le stationnement est autorisé 
conformément aux règlements Complémentaires de Circulation routière et dans lesquels l’usage 
régulier du disque de stationnement est imposé (Zone Bleue). 

Article 2 - 

Pour l’application du présent règlement on entend par : 

1° « voie publique », les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 
autorités communales, provinciales et régionales. 
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2° « lieux assimilés à une voie publique », les parkings situés sur la voie publique, tels qu’énoncés à 
l’article 4, § 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation de 
marchés publics. 

3° « Code de la route » l’arrêté royal portant règlement général sur la police de circulation routière 
et de l’usage de la voie publique du 1er décembre 1975 et modifications subséquentes. 

4°  «  riverain  »  la  personne  qui  a  obtenu  l’autorisation  visée  à  l’article  4  du  règlement  
complémentaire de la circulation routière du 31 mai 2021 relatif aux emplacements de 
stationnement réglementé par la Zone Bleue aux conditions reprises dans le même article. 

5°  «  travailleur  »  la  personne  qui  a  obtenu  l’autorisation  visée  à  l’article  4  du  règlement  
complémentaire de la circulation routière du 31 mai 2021 relatif aux emplacements de 
stationnement réglementés par la Zone Bleue aux conditions reprises dans le même article. 

6° « Zone Bleue » zone définie dans le règlement complémentaire de circulation routière du 31 mai 
2021 où la durée du stationnement est limitée via la signalisation correspondante. 

7° « règlement complémentaire de la circulation routière relatif à la Zone Bleue » règlement du 31 
mai 2021 qui détermine les endroits où l’apposition d’un disque de stationnement sur la face interne 
du pare-brise, ou à défaut sur l’avant du véhicule est obligatoire. 

Article 3 -  

A. La redevance est fixée à 27,00 € par jour ; 

B. Recouvrement : A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit de 30 jours, un 
premier rappel ( gratuit ) est envoyée sans frais administratifs supplémentaires. 

A défaut de paiement du premier rappel dans un délai de 14 jours calendrier (prenant cours le 
troisième jour ouvrable qui suit celui ou le rappel est envoyée) une mise en demeure 
recommandée est envoyée : des frais administratifs forfaitaires de 20,00 € seront mis à charge du 
débiteur de la redevance de stationnement, ces frais s’ ajoutant aux montants initialement dus. 

L’indemnité forfaitaire prévue est conforme à la Loi du 04-05-2023 portant insertion du livre XIX “ 
Dettes du consommateur “ dans le Code de droit Economique (publication M.B 23-05-2023 - 
article XIX. 4 ). 

C. Sont exonérés de la redevance : 

1° le titulaire du certificat d’immatriculation d’un véhicule transportant un ou des bénéficiaires de 
la carte spéciale pour handicapés, telle que prévue par la législation ad hoc pour autant que la carte 
spéciale de stationnement pour la personne handicapée en cours de validité soit apposée de 
manière visible derrière le pare-brise du véhicule. 

2° le riverain tel que visé à l’article 2.4 pour autant que l’immatriculation de celui-ci soit enregistrée 
dans  les  bases  de  données  visées  à  l’article  2.4,  suivant  les  conditions  détaillées  à  l’article  4  du  
règlement complémentaire de la circulation routière Zone Bleue du 31 mai 2021. 

3° le travailleur tel que visé à l’article 2.5 pour autant que l’immatriculation de celui-ci soit 
enregistrée dans les bases de données visées à l’article 2.5, suivant les conditions Conseil Communal 
du 31 mai 2021 détaillées à l'article 4 du règlement complémentaire de la circulation routière Zone 
Bleue du 31 mai 2021. 

D. Facilités de stationnement pour les riverains ou les travailleurs du centre-ville : Cartes 
communales de stationnement 

1° Les riverains peuvent stationner sur les rues reprises en Zone Bleue moyennant le paiement d’une 
redevance annuelle telle qu'indiquée dans l’article 6. 
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La demande d’autorisation et le paiement se font auprès du Bureau du Concessionnaire désigné par 
la Commune via le formulaire électronique mis à disposition sur la plateforme numérique "E-
guichet" du site Internet de la Ville de Braine-le-Comte et le site internet du Concessionnaire. 

Dans tous les cas, le conducteur doit indiquer l’immatriculation du véhicule à stationner. Il reçoit 
une confirmation de l’autorisation par notification. Aucune vignette de stationnement ne lui est 
délivrée. 

L'immatriculation du véhicule ainsi que la durée de validité de l’autorisation sont consignées dans 
une base de données gérée par le Concessionnaire. 

Le contrôle de la régularité du stationnement se fait au moyen d'un système électronique par 
interrogation de la validité des données consignées en vertu du paragraphe précédent. 

2° Les travailleurs peuvent stationner sur les rues reprises en Zone Bleue moyennant le paiement 
d’une redevance annuelle telle qu'indiquée dans l’article 6. 

La demande d’autorisation et le paiement se font auprès du Bureau du Concessionnaire désigné par 
la Commune via le formulaire électronique mis à disposition sur la plateforme numérique "E-
guichet" du site Internet de la Ville de Braine-le-Comte et le site internet du Concessionnaire. 

Dans tous les cas, le conducteur doit indiquer l’immatriculation du véhicule à stationner. Il reçoit 
une confirmation de l’autorisation par notification. Aucune vignette de stationnement ne lui est 
délivrée. 

L'immatriculation du véhicule ainsi que la durée de validité de l’autorisation sont consignées dans 
une base de données gérée par le Concessionnaire. 

Le contrôle de la régularité du stationnement se fait au moyen d'un système électronique par 
interrogation de la validité des données consignées en vertu du paragraphe précédent. 

Article 4 - 

La redevance visée à l’article 3.A, est due par le conducteur ou, à défaut d’identification de celui-ci, 
par le titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule dès le moment où le véhicule a dépassé 
la durée autorisée de stationnement ou lorsque le disque de stationnement indiquant l’heure n’a 
pas été apposé sur la face interne du pare-brise. 

Article 5 - 

1° A défaut d’avoir une autorisation de stationner sur les emplacements en Zone Bleue via 
l’enregistrement de l’immatriculation dans les bases de données reprises en l’article 3.D, l'usager 
opte de fait pour le forfait journalier de stationnement de 27€; 

2° Il en est de même lorsque le véhicule n’a pas quitté l’emplacement de stationnement à 
l’expiration du temps de stationnement autorisé conformément à l’article 3.B; 

3° Il sera apposé sur le pare-brise une invitation à acquitter la redevance dans les 30 jours. 

4° A défaut de paiement dans les 30 jours, la procédure de recouvrement fixée à l’article 3B est 
d’application. 

Article 6 - 

a) Carte communale de stationnement destinée aux riverains pour le stationnement des véhicules 
à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique des riverains. Conseil 
Communal du 31 mai 2021. 

Par carte de riverain, il y a lieu d’entendre toute carte communale de stationnement destinée 
spécifiquement aux personnes qui ont leur résidence principale ou leur domicile dans la Zone Bleue 
telle que définie par l’article 2.52 de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant le règlement 



 

Procès-Verbal - Conseil communal du 16 octobre 2023 9 

général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique et décrite dans le 
Règlement complémentaire de circulation routière Zone Bleue du 31 mai 2021; 

La redevance est due au moment de la délivrance par la personne qui sollicite la délivrance de la 
carte, avec remise d’une preuve de paiement. 

La redevance pour la délivrance de la carte-riverain est fixée à 13,50 € par semestre et par carte. 

b) Carte communale de stationnement destinée aux travailleurs pour le stationnement des 
véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique des catégories 
professionnelles définies comme « ayants droit ». 

Par carte de travailleur, il y a lieu d’entendre toute carte communale de stationnement destinée 
spécifiquement aux personnes ayants droit qui donne à son titulaire le droit à un règlement de 
stationnement particulier en matière de stationnement à durée limitée et qui lui permet, le cas 
échéant, de stationner sur des emplacements réservés conformément aux dispositions reprises 
dans le règlement fixé par le conseil communal tel que défini par l’article 2.51 de l’Arrêté royal du 
1er décembre 1975 portant le règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage 
de la voie publique ; 

Par « ayants droit », il y a lieu d’entendre toute personne travaillant dans la zone définie par le 
règlement complémentaire de circulation routière du 31 mai 2021 dit « Zone Bleue ». 

La redevance est due au moment de la délivrance par la personne qui sollicite la délivrance de la 
carte, avec remise d’une preuve de paiement. 

La redevance est fixée à 16 € par semestre et par carte. 

Article 7 - 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à l'exécution du présent règlement se 
fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la Ville de Braine-le-Comte ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

 Catégorie de données : données d’identification ; 

 Durée de conservation : la Ville s’engage à conserver les données pour un délai de 15 ans 
et à les supprimer par la suite ; 

 Méthode de collecte : déclaration/formulaire à compléter et/ou à signer par le 
demandeur/redevable ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, 
ou à des sous-traitants de la Ville. 

Article 8 - 

Le présent règlement entrera en vigueur dès le jour de sa publication par affichage conformément 
au prescrit des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

Article 9 - 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la Tutelle 
Spéciale d’approbation. 

Monsieur le Conseiller Yves GUEVAR demande que son intervention soit actée. 
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Pas de problème pour la clarification de la procédure de recouvrement des amendes impayées 
telle que décrite dans la proposition de délibération MAIS… 

Quid des procédures de recouvrement déjà en cours ou d’une infraction antérieure à aujourd’hui 
qui n’a pas encore fait l’objet d’un rappel ? 

Puisque c’est la commune et non la société de gestion du stationnement qui gère les procédures 
de recouvrement, quelle est l’estimation de l’impact pour les finances communales ? Car ce sont 
des petites sommes mais le travail et identique. 

Je dénonce l’ambigüité d’un point de la règlementation d’exonération de la redevance et peut-
être un non-respect de la part de la société de gestion du stationnement. 

En effet, à article 3, point C « Sont exonérés de la redevance », point 2° le riverain tel que visé à 
l’article 2.4 pour autant que l’immatriculation de celui-ci soit enregistrée dans les bases de 
données visées à l’article 2.4, suivant les conditions détaillées à l’article 4 du règlement 
complémentaire de la circulation routière Zone Bleue votée lors de la séance du conseil communal 
du 31 mai 2021, en son point 19 RCCR Zone bleue définition et critères d'octroi des cartes 
communales de stationnement, article 4 Article 4 Cartes communales de stationnement / 
conditions, point 1 : Une CARTE RIVERAIN peut être délivrée aux personnes physiques qui ont leur 
domicile dans la Zone Bleue définie à l’article 2 et un maximum de deux cartes sera possible par 
ménage; 

Donc, depuis 2021, je fais enregistrer les 2 véhicules, comme stipulé dans le règlement en payant 
les 27 euros de redevance. 

Or il y a quelques semaines j’ai reçu une invitation à renouveler ma carte de riverain et 
l’inscription de mon second véhicule m’a été refusée par la société de gestion du stationnement, 
ce qui pourrait être contraire au règlement taxe qui en autorise un maximum de 2. 

Je l’ai en tout cas considéré comme tel puisque en 2021 et 2022 j’ai payé une redevance pour 2 
véhicules, c’est-à-dire le maximum autorisé. 

Dans l’urgence, j’ai donc enregistré et payé une seconde carte. 

Qu’en est-il exactement ? Quelle interprétation pouvons-nous avoir du point de règlement taxe à 
partir du moment où il n’y a aucun changement depuis le 31 mai 2021 et que la redevance de 27 
euros était valable pour l’inscription de maximum 2 véhicules jusqu’en 2023 ? 

N’y a-t-il pas lieu de préciser cela clairement pour lever toute ambigüité ?  

Objet n°6 - Fiscalité locale - Clauses de mise en conformité des règlements-redevances en 
matière de recouvrement amiable - Exercices 2023 à 2025 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) entré en vigueur le 25 mai 2018 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 (CDLD) 
; 
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Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. 
de la Charte ; 

Vu la loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX “Dettes du consommateur” dans le Code de 
droit économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 23.5.2023, Ed.2 p 49149 et suivantes ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2024 ; 

Considérant que le livre XIX du CDE susvisé consacre d’une part, l’encadrement de certains effets 
du retard de paiement des dettes d’un consommateur à l’égard des entreprises et, 

d’autre part, reprend et actualise le recouvrement amiable de dettes du consommateur par le 
créancier ou par un tiers ; 

Considérant que l’objectif de ce livre XIX est de mieux encadrer le recouvrement amiable des 
dettes et d’interdire les abus afin de mieux protéger le consommateur qui se trouve dans une 
situation d’infériorité face à l’entreprise ; 

Considérant qu’il s’agit principalement d’imposer un premier rappel gratuit de la dette impayée, 
de prévoir un délai de quatorze jours calendrier avant que tout intérêt de retard et/ou indemnité 
ne puisse être réclamé et de limiter strictement les clauses indemnitaires qui peuvent être 
appliquées en cas de paiement tardif ou de défaut de paiement ; 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter les règlements-redevances qui prévoyaient déjà des 
dispositions relatives au recouvrement amiable ; 

Considérant qu’il est opportun, même si ce n’est pas obligatoire, de prévoir pour tous les types de 
redevances, une procédure de recouvrement amiable conforme aux dispositions du livre XIX du 
CDE ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 19 septembre 2023 
conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 25 septembre 2023 et joint en 
annexe ; 

Sur proposition du Collège ; 

A l’unanimité, 

DECIDE 

Article 1er - Dans tous les règlements-redevances en vigueur et prévoyant un recouvrement 
amiable, il y a lieu de supprimer la clause existante et de la remplacer par la disposition suivante : 

" En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un premier rappel gratuit sera 
envoyé au redevable. Ce rappel sera conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du 
consommateur. 

En cas de non-paiement, dans le délai de 14 jours calendrier, qui prend cours le troisième jour 
ouvrable qui suit celui où le rappel est envoyé, le débiteur sera mis en demeure de payer par 
courrier recommandé, conformément à l'article L 1124-40 du CDLD. Les frais administratifs 
inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros ". Ces frais 
administratifs seront également recouvrés par la même contrainte. 
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Dans l’hypothèse où une contrainte ne pourrait être délivrée, le redevable fera l’objet d’une 
citation en justice dans les formes et délais prévus par les dispositions des Code civil et judiciaire. » 
; 

Article 2 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du CDLD pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 3 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du CDLD. 

MARCHÉS PUBLICS 

Objet n°7 - Marchés publics - Marché public de fournitures ayant pour objet l’acquisition de 
nouveaux véhicules pour les services de la Ville de Braine-le-Comte - CSC.23045.TRV - Choix 
de la procédure de passation et fixation des conditions du marché – Budget extraordinaire 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement les articles 
L1222-3 §1 et L3122-2; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, plus particulièrement l'article 41; 

Vu  l’arrêté  royal  du  18  avril  2017  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs  
classiques; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu  le  cahier  spécial  des  charges  référencé  «  CSC.23045.TRV  –  Achats  Véhicules  »,  établi  par  le  
Service Marchés publics sur base des informations communiquées par le Service travaux; 

Considérant qu'il est nécessaire de passer un marché public de fournitures afin d’acquérir de 
nouveaux véhicules destinés à différents services communaux en vue de permettre le bon 
fonctionnement de ceux-ci; 

Considérant en effet que la flotte communale est actuellement déforcée en raison de plusieurs 
véhicules non fonctionnels à la suite de pannes importantes et/ou d’un état de dégradations 
avancées lié à leur vétusté; 

Considérant par ailleurs que certains services (par exemple, les agents constatateurs du Service 
Environnement et les agents techniques du Service Travaux) ont besoin d'être mieux équipés afin 
de remplir adéquatement leur mission de service public; 

Considérant que ce marché comporte trois lots : 

 Lot 1 : Véhicules de type « citadine » (deux véhicules dont un est destiné au Service 
Travaux et l’autre aux services administratifs de l’Hôtel de Ville) 

 Lot 2 : Véhicule de type « City-Truck » (un véhicule destiné au Service Environnement pour 
les agents constatateurs) 

 Lot 3 : Véhicules de type « Fourgonnette » (Quatre véhicules destinés au Service Travaux) ; 
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Considérant que le montant total estimé pour les trois lots du présent marché s’élève à 196.500,00€ 
HTVA, soit 237.765,00€ TVAC, répartis comme suit : 

 Lot 1 : 38.000,00€ HTVA, soit 45.980,00€ TVAC 

 Lot 2 : 38.500,00€ HTVA, soit 46.585,00€ TVAC 

 Lot 3 : 120.000,00€ HTVA, soit 145.200,00€ TVAC ; 

Considérant que le marché est à commande unique et que le délai de mise à disposition des 
véhicules sera défini par les soumissionnaires dans leur offre, ce délai étant un critère d’attribution; 

Considérant qu’au regard de l’estimation du marché, il est proposé de faire usage de la procédure 
négociée directe avec publication préalable; 

Considérant que le cahier spécial des charges référencé « CSC.23045.TRV – Achats Véhicules » 
précise les conditions essentielles du marché; 

Considérant que la date de remise des offres sera fixée en tenant compte d’un délai de 22 jours 
calendrier minimum; 

Considérant que le présent marché sera financé par les crédits à inscrire au budget extraordinaire 
de l’année 2023 lors de la prochaine modification budgétaire; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire du Directeur financier a été 
soumise le 19 septembre 2023; 

Considérant que la Directrice financière a un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité; 

Considérant que la Directrice financière a rendu un avis réservé le 20 septembre 2023; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

Par 20 voix pour et 4 abstentions des Conseillers GUEVAR, DAMAS, DE SMET et OPHALS, 

DECIDE 

Article 1er - d’approuver le principe de passer un marché de fournitures ayant pour objet 
l’acquisition de nouveaux véhicules pour les services de la Ville de Braine-le-Comte, subdivisé en 
trois lots, dont le coût est estimé à un montant total de 196.500,00€ HTVA, soit 237.765,00€ TVAC. 

Article 2 - de choisir la procédure négociée directe avec publication préalable comme procédure de 
passation. 

Article 3 - d’approuver les clauses et conditions définies du cahier spécial des charges référencé 
« CSC.23045.TRV – Achats Véhicules ». 

Article 4 – de charger le service Marchés publics de compléter et publier l’avis de marché au niveau 
national. 

Article 5 - de financer cette dépense par les crédits à inscrire au budget extraordinaire 2023 lors de 
la prochaine modification budgétaire.  

Objet n°8 - Marchés publics – Marché stock de fournitures ayant pour objet l’achat de 
supports destinés à la signalétique d’identification des bâtiments communaux - 
CSC.23043.COM - Choix de la procédure de passation et fixation des conditions du marché – 
Budget extraordinaire 

Le Conseil communal, 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement les articles 
L1222-3 §§1 et 2, et L3122-2; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, plus particulièrement l'article 42 §1er, 1°, a); 

Vu  l’arrêté  royal  du  18  avril  2017  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs  
classiques, et plus particulièrement les articles 90 et suivants; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu le Cahier spécial des charges référencé « CSC.23043.COM – Signalétique d’identification des 
bâtiments communaux » établi par le Service Marchés publics sur base des informations 
communiquées par la Cellule communication; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière; 

Considérant qu'il est nécessaire de lancer un marché stock de fournitures ayant pour objet l’achat 
de supports destinés à la signalétique d’identification des bâtiments communaux et ce, afin de 
concrétiser la phase 1 du projet « Image globale de la Ville » ayant pour objectif de permettre au 
citoyen de mieux utiliser sa Ville et les services communaux et para-communaux ainsi que de 
développer une identité brainoise en valorisant les atouts; 

Considérant que ce marché comporte deux lots, à savoir : 

 LOT 1 : Signalétique d’identification des bâtiments communaux 

 LOT 2 : Habillage de vitrines et vinyles décoratifs; 

Considérant que la durée du marché est de 48 mois; 

Considérant que le montant total estimé de ce marché s’élève à 57.100,00€ HTVA, soit 69.091,00€ 
TVAC répartis comme suit : 

 LOT 1 : 54.400,00€ HTVA, soit 65.824,00€ TVAC 

 LOT 2 : 2.700,00€ HTVA, soit 3.267,00€ TVAC; 

Considérant qu’au regard de l’estimation du marché, il est proposé de faire usage de la procédure 
négociée sans publication préalable; 

Considérant que le cahier spécial des charges référencé "CSC.23043.COM - Signalétique 
d'identification des bâtiments communaux" définit les conditions essentielles du marché; 

Considérant que le présent marché sera financé par le crédit prévu à cet effet à l’article 
104/72301-60 (projet n° 2023/0002) du service extraordinaire du budget 2023;  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire du Directeur financier est 
obligatoire et a été soumise le 18 septembre 2023; 

Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 
de légalité; 

Considérant que la Directrice financière a rendu un avis favorable le 19 septembre 2023; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE 
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Article 1er - d’approuver le principe de passer un marché stock de fournitures ayant pour objet 
l’achat de supports destinés à la signalétique d’identification des bâtiments communaux, subdivisé 
en deux lots, dont le coût est estimé à un montant total de 57.100,00€ HTVA, soit 69.091,00€ TVAC. 

Article 2 - de choisir la procédure négociée sans publication préalable conformément à l’article 42 
§1er, 1° a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, comme procédure de passation. 

Article 3 - d’approuver les clauses et conditions définies dans le cahier spécial des charges référencé 
« CSC.23043.COM – Signalétique d’identification des bâtiments communaux ». 

Article 4 - de  financer  cette  dépense  par  le  crédit  inscrit  à  l’article  104/72301-60  (projet  n°  
2023/0002) du service extraordinaire du budget 2023. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Objet n°9 - Gestion des ressources humaines - Statut pécuniaire - Octroi de l'allocation de fin 
d'année 2023 

Le Conseil communal, 

Vu l'Arrêté royal du 23 octobre 1979 accordant une allocation de fin d'année à certains titulaires 
d'une fonction rémunérée à charge du Trésor public et ses modifications; 

Vu l'Arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel 
de la fonction publique fédérale; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le statut pécuniaire applicable au personnel communal non-enseignant de la Ville de Braine-le-
Comte, et plus particulièrement sa section 3, articles 32 à 37; 

Considérant que l'impact financier de cette dépense n'engendre aucune majoration du budget 
communal; 

Par ces motifs, et après en avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

Article unique - d'octroyer l'intégralité de l'allocation de fin d’année 2023 au personnel communal 
non enseignant et aux Bourgmestre et Echevins de la Ville de Braine-le-Comte selon les modalités 
de base définies par le statut pécuniaire. 

PLANU 

Objet n°10 - Contact center de crise - Convention entre la société WEngage et la Ville de 
Braine-le-Comte dans le cadre des missions de planification d'urgence et de gestion de crise 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’Arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'urgence et la gestion de situations 
d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 
province en cas d'événements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 
gestion à l'échelon national ; 

Vu l'article L1122-30 al. 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu'en situation d'urgence, la population doit être informée par les autorités en charge 
de la gestion de crise ; 
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Considérant que depuis 2011, le Centre de crise National (NCCN) dispose d'un contact center de 
crise permettant l'information de la population lors des situations d'urgence ; 

Considérant que pour la période 2023-2027, un nouvel accord cadre a été conclu avec la société 
belge WEngage ; 

Considérant que la Ville de Braine-le-Comte ne disposait pas encore d'une convention dans le 
cadre du Contact center crise ;  

Considérant qu'au travers de cette signature, l'autorité locale peut activer ce Contact center de 
crise si elle l'estime nécessaire. Grâce à une veille permanente, il est possible d'activer ce numéro 
d'information dans un délai d'une heure ; 

Considérant qu'il est convenu de pouvoir traiter par ce biais tant les appels Discipline 5 
(information générale à la population) que les appels Discipline 2 (information aux victimes et 
proches de victimes) ; 

Considérant que la présente convention a pour objectif de définir les modalités d'utilisation du 
contact center de crise et de permettre l'authentification de l'autorité lors de la demande 
d'activation et une opérationnalisation rapide de cette infrastructure ; 

Considérant que la signature de la présente convention n'implique aucun impact budgétaire direct 
pour la Ville de Braine-le-Comte ; 

Considérant que seuls les frais liés à l'éventuelle activation seront à charge de la Ville de Braine-le-
Comte ; 

Considérant que les frais induits par la veille 24h/7j du Contact center de crise sont supportés par 
le NCCN ; 

Considérant qu'il est compliqué pour le Service Finances de remettre un avis étant donné que les 
coûts sont indéterminables à l'avance. Ceux-ci seront déterminés en fonction des modalités 
d'utilisation (durée, nombre d'opérateurs, horaires) du Contact center de crise ;  

Considérant qu'en cas d'activation du Contact center de crise, les frais seront imputés sur le poste 
"téléphonie" au 104/123-11 ; 

Attendu le projet de convention repris en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal du 5 octobre 2023 ; 

Par ces motifs, après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

D E C I D E : 

Article 1er - d'approuver la convention "Contact center de crise" entre la société WEngage et la 
Ville de Braine-le-Comte dans le cadre des missions de planification d'urgence et de gestion de 
crise. 

Article 2 - de charger le Coordinateur planification d'urgence de transmettre la présente 
délibération à la société WEngage, au Centre de crise national (NCCN) et aux membres de la 
Cellule de sécurité communale pour information.  

MOBILITÉ 

Objet n°11 - Zones de déchargement et de stationnement rue de la Station - RCCR  

Le Conseil communal réuni en séance publique, 
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Vu les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

Vu l'art. 170§4 de la Constitution; 

Vu la loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement 

Vu l'arrêté royal du 1 décembre 1975 portant le règlement général sur la police de la circulation 
routière; 

Vu l'arrêté ministériel du 18/12/1991 définissant les modalités d'octroi des cartes riverains; 

Vu la loi du 7/2/2003 modifiant le code de la route et notamment dépénalisant le contrôle des 
durées de stationnement et l'inscrivant comme tâche administrative; 

Vu le règlement taxe communal du 10/11/2015 établissant la taxe Zone Bleue; 

Vu le règlement complémentaire de police du 11 mai 2009 définissant les limites de la zone bleue; 

Vu le règlement complémentaire de police du 4 septembre 2017 modifiant les limites de la dite 
zone bleue; 

Considérant qu'il est d'utilité publique d'assurer un maximum d'emplacements pour le 
stationnement et la fluidité de la circulation; 

Considérant les analyses et propositions du service mobilité; 

Considérant les évolutions en matière de stationnement; 

Considérant les demandes des riverains et des commerçants; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré; 

Par 20 voix pour et 4 abstentions des Conseillers GUEVAR, DAMAS, DE SMET et OPHALS, 

DECIDE: 

Article 1 - Sur le territoire de la Ville de Braine-le-Comte, dans la rue de la Station, le 
stationnement et les zones de déchargement sont modifiés comme suit: 

 3 zones de déchargements existantes sont supprimées à hauteur des immeubles n° 46 à 
52, 54 à 60 et 1 à 3. 

 Les emplacements de stationnement ainsi récupérés seront inclus dans la zone bleue 
stricte; 

 1 zone de déchargement est ajoutée à hauteur des immeubles n° 65 à 69; 

 1 zone de déchargement est maintenue à hauteur de l'immeuble n°111 à 115; 

Article 2 - Les dispositions reprises à l'article 1 sont portées à la connaissance des usagers au 
moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 
routière. 

Ces mesures seront matérialisées par le placement d'un signal E1 avec panneau additionnel 
reprenant les mentions "du mardi au vendredi, de 7h à 17h"; E9z et les marques au sol appropriées. 

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement seront immédiatement enlevés. 

Article 3 - La présente décision sera transmise à l'approbation du Ministre wallon des Travaux 
Publics. 

Monsieur le Conseiller Yves GUEVAR demande que son intervention soit actée. 
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En effet, il était urgent de revoir le plan des zones de déchargement car le visage et les enseignes 
ont évolués depuis l’inauguration de la « nouvelle rue de la Station ». 

Néanmoins, la proposition faite ne me semble pas 100% adéquate… et semble négliger l’aspect 
des coûts de modifications ! Il serait intéressant de penser « agile » pour plus facilement « créer », 
« déplacer » ou « supprimer » un espace de déchargement à moindre coût. 

Si cela a été réalisé avec la collation de l’ADL, Avez-vous interrogé les commerçants qui 
« demanderaient » une zone de déchargement à proximité ? 

En effet, du 65 au 69 il n’y a pas de commerce nécessitant de camion de livraison (Kiné, 
vétérinaire, glacier, opticien, chocolatier) et certains, comme le chocolatier, ont accès par l’arrière 
rue Hector Denis. De plus, c’est une zone piétonne, bien que les bollards métalliques aient 
disparus. Cette zone est occupée par 2 lampadaires donc coûteraient très chers à la ville ! Nous 
plaidons pour un retour à la zone piétonne sécurisée. On peut envisager face au numéros 68 à 62, 
si une zone de déchargement est indispensable pour le magasin de jouets et la graineterie.    

Du 111 à 115, cela peut en effet être utile pour le magasin de vente en « gros »… mais aussi du 83 
au 85 face à la boucherie et une pharmacie… tout en proposant des horaires, par exemple de 7h à 
10h puis de 18h à 20h comme cela se fait dans presque toutes les communes. Cet horaire serait 
valable pour l’ensemble des zones de déchargement. 

URBANISME 

Objet n°12 - Modification du domaine public dans le cadre d'une demande de permis 
d'urbanisme introduite par la VILLE DE BRAINE-LE-COMTE pour l'aménagement d'un parc 
urbain entre la rue EDOUARD MOUCHERON et la route de PETIT-ROEULX à BRAINE-LE-
COMTE. 

Le Conseil Communal, 

Vu le Code de Développement Territorial (CODT); 

Vu l’article D.66 du livre Ier du Code de l’Environnement; 

Vu le Plan de Secteur de La LOUVIERE - SOIGNIES approuvé par l'A.E.R.W. du 09.07.87; 

Vu le décret relatif à la voirie communale du 6.02.2014; 

Vu le Schéma de Développement Communal (anciennement schéma de structure communal) 
entré en vigueur en date du 26.01.2013; 

Vu l'arrête ministériel du 30/06/2009 relatif au Guide Régional d'Urbanisme; 

Vu l'arrêté ministériel du 24.11.2021 octroyant une subvention aux communes lauréates de l'appel 
à projets "Parcs en milieu urbanisé" en vue de la création d'espaces verts en milieu urbanisé dans 
le contexte d'adaptation à la crise climatique; 

Vu la décision du Collège communal du 17.11.2022 relative à la désignation du bureau d'études 
ARCEA comme adjudicataire dans le cadre d'un appel d'offre pour l'aménagement d'un parc 
urbain; 

Considérant que la Ville de BRAINE-LE-COMTE a introduit une demande de permis d'urbanisme 
pour l'aménagement d'un parc urbain, parcelle de terrain cadastrée 1ère division section A 331 C; 

Considérant que la demande complète a fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un 
accusé de réception envoyé en date du 11.07.2023 par les services du Fonctionnaire délégué; 
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Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur 
l’environnement ; que l’autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a 
également procédé à l’examen des incidences probables du projet sur l’environnement au sens 
large, sur la base des critères de sélection pertinents visés à l’article D.66 du livre Ier du Code de 
l’Environnement; que le Fonctionnaire délégué considère que la demande ne nécessite pas d'étude 
d'incidences; 

Considérant que le projet consiste en l'aménagement d'un parc urbain d'une superficie de 0.5 
hectare; 

Considérant que plusieurs zones seront créées au sein de ce parc : 

- deux espaces d'appel à front des deux rues via la mise en place d'esplanades à proximité des 
voiries; 

- un cheminement principal reliant les deux rues et des cheminements secondaires reliant les 
espaces connexes en béton coulé; 

- un espace d'apaisement engazonné; 

- plusieurs espaces de développement de végétations; 

- un espace récréatif (aire de jeux); 

- une poche de 15 emplacements de parking en empierrement et de bulles à verres enterrées; 

- une zone de rétention; 

Considérant que la parcelle concernée par le projet est soumise à l'application du Plan de Secteur 
de La LOUVIERE-SOIGNIES, approuvé par l'A.E.R.W. du 09.07.1987, qui reprend la parcelle en zone 
d'habitat; 

Considérant que la zone d'habitat est destinée selon l'article D.II.24 du Codt " ...à la résidence. Les 
activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les 
établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et 
d’équipements communautaires, les exploitations agricoles et les équipements touristiques ou 
récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la 
destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi 
accueillir des espaces verts publics.";  

Considérant que le projet est conforme à la destination du plan de secteur; qu'il s'agit de 
l'aménagement d'un espace vert ouvert au public; que le projet propose l'aménagement d'un 
espace de convivialité dans l'intérêt général et qu'il vient compléter la fonction d'habitat; 

Considérant que la parcelle concernée par le projet est reprise en sous zone d'habitat urbain au 
schéma de développement communal; que les options de cette sous zone sont définies comme suit 
: " Il s’agit de maintenir et de renforcer dans cette sous-zone la mixité des fonctions en assurant la 
compatibilité entre elles tout en maîtrisant les problèmes de mobilité. Il convient d’y établir une forte 
densité de logements et d’en diversifier l’offre. On veillera à sauvegarder la végétation en intérieur 
d’îlots. La morphologie de la ville traditionnelle y sera respectée";  

Considérant que la création d'un parc urbain apportera une nouvelle fonction au quartier composé 
essentiellement d'habitat et d'un cimetière; 

Considérant que le projet est conforme au schéma de développement communal; que la parcelle 
est actuellement une friche urbaine; que le projet permettra d'offrir un espace public de qualité afin 
de privilégier le déplacement des modes doux et de créer un lieu de détente et de convivialité au 
sein du quartier; que cette fonction est compatible avec de l'habitat; 
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Considérant que le sentier n°61 repris à l'atlas des chemins vicinaux traverse le haut de la parcelle 
concernée par le projet; que ce sentier va être modifié dans le cadre du projet; que le décret du 
06.02.2014 relatif à la voirie communale est d'application; 

Considérant que la parcelle est repris dans le périmètre du Guide Régional d'urbanisme et plus 
particulièrement le Règlement général sur les bâtisses applicable aux zones protégées de certaines 
communes en matière d’urbanisme; 

Considérant que le projet s'écarte des prescriptions de ce Guide Régional d'urbanisme; que le 
Fonctionnaire délégué a sollicité la Ville de BRAINE-LE-COMTE pour organiser une enquête 
publique en date du 11.07.2023 selon les motifs suivants : 

- application du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale 

- dérogation à l'article 394 du GRU : suppression de voirie 

- écart à l'article 402 du GRU : emplacements de stationnement non prévus en pavés 

Considérant qu'une enquête publique d’une durée de 30 jours francs a été organisée du 
21.08.2023 au 20.09.2023; 

Considérant qu’à l’issue de cette procédure 16 réclamations, une remarque favorable d'un citoyen 
et un avis favorable conditionnel du GRACQ ont été déposés, que ceux-ci portent sur : 

- la non prise en compte de l'accessibilité aux garages existants par des caravanes; 

- le stationnent est insuffisant notamment lors des enterrements, proposition de conserver cet 
espace en parking; 

- l'implantation des bulles à verres à proximité de l'habitation n°56 de la rue Edouard 
MOUCHERON, proposition de les implanter côté de l'entreprise; 

- éviter la plantation de bouleaux (essence allergisante); 

- les nuisances sonores et sécuritaires engendrées par le projet, envisager des heures d'ouverture 
et de fermeture; 

- contre la suppression du cheminement utilisé par les automobilistes sur la parcelle; 

- pas de nécessité de parc à cet endroit; 

- la suppression de l'accès à la grille de l'entreprise; 

- les nuisances sonores du nouveau dispositif ralentisseur; 

- la suppression du passage du rallye de la haute senne; 

- le courrier du Gracq : avis favorable avec les remarques suivantes : 

 prévoir des point d'accroches supplémentaires pour les vélos à proximité de la zone de 
jeu 

 nécessité de permettre aux cyclistes de continuer à traverser la zone de part en part avec 
la possibilité de se réinsérer dans la circulation dans des conditions correctes de sécurité 

 éviter le béton comme revêtement des cheminements cyclo-piétons 

Considérant le procès-verbal de clôture d'enquête publique du 20.09.2023; 

Considérant l'avis favorable conditionnel du service mobilité en date du 20.09.2023, joint en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération; 

Considérant que les remarques sont libellées comme suit : 
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"•   15 emplacements de stationnement nous semblent suffisant pour l’accès au cimetière. Les 
usagers du parc attendus devant être les habitants des quartiers voisins ; ils devraient rejoindre le 
parc à pied ou à vélos. 
•   Le tronçon du sentier 61 qui traverse actuellement le parking sera transposé sur le cheminement 
piéton du parc. Au-delà, un autre projet (PCDN) établira un cheminement continu vers le quartier 
et ainsi le rabattement vers le parc. 
•   Un trottoir continu doit permettre de rejoindre le parc que ce soit côté Moucheron ou côté route 
de Petit-Roeulx. Il manque sur le plan de ce côté. 
•   Nous sommes également route de Petit-Roeulx dans une configuration d’entrée de ville que 
nous devons sécuriser par des aménagements. Le service Mobilité propose donc un plan modifié du 
plateau repris par l’architecte à la sortie vers route de Petit Roeulx. Ce plan intègre plateau, écluse 
rétrécissant la largeur de chaussée et 2 pistes cyclo-piétonnes. 
•   Une barrière pleine largeur en chicane doit obligatoirement empêcher les cyclistes de débouler 
sur la voirie car ce tronçon est un axe de transit important et des enfants pourraient utiliser les 
voies du parc comme jeux. Nous conseillons aussi de prévoir un trottoir traversant pour marquer 
l’entrée du parc au même niveau que les cheminements cyclo-piéton de voirie. 
•   REMARQUE : ce plan devra être soumis à validation d’un Règlement Complémentaire de Police." 

Considérant que l'avis du service travaux a été sollicité; qu'aucun réponse n'a été transmise; que 
son avis est réputé favorable par défaut; 

Considérant que la Ville de BRAINE-LE-COMTE a été reconnue comme commune lauréate dans le 
cadre de l'appel à projet "Parcs en milieu urbanisé"; qu'une subvention a été allouée par arrêté 
ministériel du 24.11.2021; 

Considérant que le Collège communal du 17.11.2022 a désigné comme adjudicataire le bureau 
d'études ARCEA de MONS pour l'aménagement d'un parc urbain; 

Considérant que l'aménagement d'un parc au sein d'un quartier urbanisé est bénéfique pour la 
santé des citoyens; que ce type d'aménagement améliore la qualité de l’air, protège des UV et de 
la chaleur, facilite la gestion des eaux pluviales, favorise la biodiversité et permet la captation du 
carbone pour lutter contre les gaz à effet de serre; 

Considérant que ces services aident la société à réaliser des économies, en matière énergétique 
ou d’infrastructure, en plus d’accroître la valeur foncière des propriétés avoisinantes; 

Considérant que la Ville de BRAINE-LE-COMTE possède une parcelle de terrain située entre la rue 
Edouard MOUCHERON et la route de PETIT-ROEULX; que cette parcelle est actuellement un 
chancre urbain utilisée pour du stationnement et des dépôts;  

Considérant que la présence d'un espace vert sur ce site offrira un équipement structurant 
d'intérêt général; 

Considérant que la liaison entre les deux voiries permettra d’améliorer l’accessibilité des modes 
doux vers le centre-ville, de créer une interconnexion entre quartiers, de favoriser la cohésion 
sociale et les relations entre les habitants; que dès lors celui-ci ne sera pas fermé; 

Considérant que la parcelle sera largement plantée et engazonnée; que l'espace parking sera 
réalisé en dalles empierrées (pour les places de parking) et en empierrement (pour l'accès); que ce 
type de revêtement s'écarte des prescriptions du Guide Régional d'Urbanisme; 

Considérant que l'empierrement permettra de garantir l'infiltration des eaux de pluviales; que ce 
type de revêtement est issu d'un matériau naturel; qu'il s'intègre parfaitement dans la philosophie 
de l'aménagement d'un espace vert; 

Considérant que les différents cheminements du parc seront en béton coulé brossé; que vu la 
déclivité du terrain il n'est pas envisageable de prévoir un matériau meuble; 
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Considérant qu'au droit des cheminements, des noues sont prévues pour temporiser les eaux 
pluviales; qu'une zone de rétention sera également aménagée sur le site; 

Considérant que plusieurs riverains estiment insuffisant le nombre d'emplacements de parking sur 
le site; qu'ils sollicitent également le maintien du cheminement carrossable sur le site; 

Considérant que l'auteur de projet a revu l'aménagement de cette zone en incluant 10 places 
supplémentaires; que le parking aura une capacité de 25 emplacements (voir plan en annexe); 

Considérant qu'au fil du temps une liaison carrossable s'est créée sur la parcelle concernée par le 
projet; que la dite parcelle n'est pas reprise dans le domaine public de la Ville et à un statut privé; 
que cette connexion n'est pas légale; que néanmoins le projet de maintenir une liaison cyclo-
piétonne afin de garder une interconnexion entre quartiers; 

Considérant que le projet prévoit l'implantation de bulles à verres; qu'un réclamant demande de 
les implanter du côté de l'entreprise; 

Considérant que cette proposition n'est pas envisageable vu la présence de câbles aériens; que ces 
câbles ne permettront pas au camion de collecte d’accéder aux futures bulles à verres; 

Considérant que les bulles à verres sont enterrées ce qui limite les nuisances pour les habitations 
situées à proximité; 

Considérant qu'une réclamante signale la présence d'une grille d'accès sur la propriété voisine; 
que cet accès n'est pas autorisé; qu'il n'existe pas de servitude de passage; 

Considérant qu'un réclamant signale la non prise en compte de l'accessibilité aux garages existants 
par des caravanes; 

Considérant que la largeur de l'accès est compris entre 7m24 et 12m; que ces largeurs suffisent 
pour la maniabilité d'une caravane; 

Considérant que des bouleaux verruqueux sont prévus sur le site; que cette essence est 
allergisante comme le souligne un réclamant; que dès lors qu'il convient de supprimer cette 
essence de la liste proposée; 

Considérant que des riverains s'inquiètent des éventuelles nuisances sonores dues au nouveau 
dispositif ralentisseur implanté route de PETIT-ROEULX; 

Considérant que le ralentisseur est calibré selon les directives du Service Public de Wallonie pour 
être adapté aux passages des bus; que ce type de profil a été réalisé au carrefour des rues Emile 
HEUCHON et Docteur OBLIN; qu'aucune nuisance n'a été relevée;  

Considérant que comme le demande le GRACQ il convient de prévoir des point d'accroches 
supplémentaires pour les vélos à proximité de la zone de jeux; 

Considérant que comme évoqué ci-dessus l'entièreté de la parcelle est reprise dans le domaine 
privé de la Ville de BRAINE-LE-COMTE; que l'aménagement d'un parc urbain modifiera son statut; 
qu'elle sera intégrée dans le domaine public de la Ville; que dès lors le sentier n°61 ne sera pas 
supprimé mais modifié et transposé sur le cheminement piéton du parc; 

Considérant que la demande comporte une modification de voirie au sens du décret du 6.02.2014 
relatif à la voirie communale et qu’il revient au Conseil communal de délibérer sur les questions de 
voirie une fois les résultats de l'enquête publique connus; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

Par 20 voix pour et 4 abstentions des Conseillers GUEVAR, DAMAS, DE SMET et OPHALS, 

DE C I D E, 
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Article 1er - de marquer son accord sur la modification de la voirie au sens du décret du 6.02.2014 
dans le cadre de la demande de permis d'urbanisme introduite par la Ville de BRAINE-LE-COMTE 
pour l'aménagement d'un parc urbain situé entre les rues Edouard MOUCHERON et route de Petit-
Roeulx, parcelle de terrain cadastrée 1ère division section A 331 C. 

Article 2 - de charger le Collège communal de prendre toutes les mesures nécessaires à la 
réalisation de cette décision et plus particulièrement en matière de publicité. La présente décision 
sera également notifiée sans délai aux propriétaires riverains, ainsi qu'au Fonctionnaire délégué 
(SPW-DGO4-Charleroi). 

MARCHÉS PUBLICS 

Objet n°13 - Marché public - Marché de travaux ayant pour objet l’aménagement d’un parc 
urbain situé entre la rue Edouard Moucheron et la Route de Petit-Roeulx - CSC.23042.ENV - 
Choix de la procédure de passation et fixation des conditions du marché – Budget 
extraordinaire 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement les articles 
L1222-3 §1 et L3122-2; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, plus particulièrement l'article 41; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics; 

Vu  l’arrêté  royal  du  18  avril  2017  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs  
classiques; 

Vu l’arrêté ministériel des Ministres wallons HENRY (Climat et Energie) et TELLIER (Environnement, 
Nature, Forêt, Ruralité et Bien-être animal) daté du 24 novembre 2021 octroyant une subvention 
aux communes lauréates de l’appel à projets « Parcs en milieu urbanisé » en vue de la création 
d’espaces verts en milieu urbanisé dans le contexte d’adaptation à la crise climatique ainsi que son 
annexe; 

Vu le Cahier spécial des charges référencé « CSC.23042.ENV – Aménagement du parc urbain » établi 
par le Bureau d’études ARCEA SRL en collaboration avec les Services Environnement et Marchés 
publics de la Ville; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière; 

Attendu que la Ville de Braine-le-Comte s’est vu octroyer une subvention d’un montant de 
373.745€ dans le cadre de l’appel à projets « Parcs en milieu urbanisé en vue de la création 
d’espaces verts en milieu urbanisé dans le contexte d’adaptation à la crise climatique »; 

Considérant qu'il est nécessaire de passer un marché public de travaux ayant pour objet 
l’aménagement d’un parc urbain situé entre la rue Edouard Moucheron et la Route de Petit-Roeulx 
et ce, afin de concrétiser le projet de création d’un parc en milieu urbain lauréat de l’appel à projets 
susvisé; 

Considérant que le montant total estimé de ce marché s’élève à 398.581,08€ HTVA, soit 
482.283,11€ TVAC; 
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Considérant qu’au regard de l’estimation du marché, il est proposé de faire usage de la procédure 
négociée directe avec publication préalable; 

Considérant que le cahier spécial des charges référencé « CSC.23042.ENV – Aménagement du parc 
urbain » précise les conditions essentielles du marché; 

Considérant que le présent marché sera financé par le crédit prévu à cet effet à l’article 766/72101-
60 (Projet n°2023/0035) du service extraordinaire du budget 2023; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire du Directeur financier a été 
soumise le 4 octobre 2023; 

Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 
de légalité; 

Considérant que la Directrice financière a rendu un avis favorable le 4 octobre 2023 ; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE 

Article 1er - d’approuver le principe de passer un marché public de travaux ayant pour objet 
l’aménagement d’un parc urbain situé entre la rue Edouard Moucheron et la Route de Petit-
Roeulx dont le coût est estimé à un montant de 398.581,08€ HTVA, soit 482.283,11€ TVAC. 

Article 2 - de choisir la procédure négociée directe avec publication préalable conformément à 
l’article 41 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, comme procédure de passation. 

Article 3 - d’approuver les clauses et conditions définies dans le cahier spécial des charges référencé 
« CSC.23042.ENV – Aménagement du parc urbain ». 

Article 4 – de charger le service Marchés publics de compléter et publier l’avis de marché au niveau 
national. 

Article 5 - de financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 766/72101-60 (Projet 
n°2023/0035) du service extraordinaire du budget 2023. 

ENVIRONNEMENT 

Objet n°14 - Plan Communal de Développement Rural - Budget participatif - Validation des 
documents de référence 

Le Conseil communal, 

Vu le CDLD; 

Vu le Plan Stratégique Transversal et plus particulièrement ses objectifs 18, 31 et 35; 

Vu la décision du Conseil Communal du 23 juin 2008 décidant de lancer sur son territoire un 
Programme Communal de Développement Rural dit PCDR ; 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu la circulaire ministérielle 2020/01 relative au PCDR; 

Vu la décision du Conseil communal le 19 décembre 2022 d'approuver la création d'un Budget 
participatif PCDR 

Vu la décision du Conseil communal le 28 mars 2023 d'approuver les trois documents de référence 
du Budget participatif PCDR (règlement, fiche-projet et fiche d'évaluation); 
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Considérant qu'un Budget participatif PCDR permet la réalisation d'actions en lien avec les 
objectifs du PCDR et cela, sur une période de 2 ans à daté de l'arrêté ministériel; 

Considérant que les objectifs du PCDR de Braine-le-Comte sont: 

 Valoriser les espaces publics afin d’améliorer le cadre de vie brainois; 

 Ancrer la population au territoire brainois; 

 Faire connaitre le patrimoine brainois pour le préserver et en faire un atout de 
développement; 

 Valoriser les espaces publics afin d’améliorer le cadre de vie des brainois. 

Considérant les trois projets proposés dans le cadre de l'appel à projets Budget participatif du PCDR: 

 Projet "Une halte, une papote" - porteur de projet "ENEO - Les séniors"; 

 Projet  "Des  valves  pour  tout  savoir  d'Hennuyères"  -  porteur  de  projet  "Les  citoyens  
d'Hennuyères"; 

 Projet "Un parc du Ronchy plus convivial" - porteur de projet "J'aime Hennuyères. 

Considérant que le budget global pour la réalisation de ces trois projets ne dépasse pas le montant 
prévu à cet effet, 20 000 euros; 

Considérant que dans le cadre de l'appel à projet PCDR, la réalisation des fiches-projets sera réalisée 
sous réserve d'accord de la Région wallonne et d'obtention de la subvention allouée aux budgets 
participatifs PCDR. 

Par ces motifs et après en avoir délibéré; 

A l'unanimité; 

DECIDE: 

Article 1 : d'approuver les fiches projets précitées et de donner son accord de principe pour leur 
réalisation sous réserve d'obtention du subside lié au budget participatif PCDR de la Région 
wallonne; 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Objet n°15 - Bois de la Houssière - location de la chasse dans la Forêt domaniale Indivise et 
les parcelles communales 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L 1123-23 ; 

Vu la décision du Collège communal du 21 septembre 2023; 

Vu l'article  52 du Code Forestier,  la  gestion forestière du bois  de la  Houssière est  assurée par le  
Service  Public  de  Wallonie  (SPW),  Département  de  la  Nature  et  des  Forêts  (DNF),  division  de  
Nivelles; 

Considérant que la Ville de Braine-le-Comte accorde une importance particulière à la préservation, 
restauration et au maintien de sa biodiversité et de son maillage écologique; 

Considérant que la présence de sangliers dans le bois de la Houssière est avérée et que sa population 
est croissante; 
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Considérant les risques de dégâts causés par la surpopulation de sangliers dans le bois de la 
Houssière sur les terrains privés, sur les personnes et sur la biodiversité locale; 

Considérant que le bois de la Houssière est apprécié par la population qui y réalise des activités 
récréatives et sportives; 

Considérant que de nombreuses parcelles privées jouxtent le bois de la Houssière; 

Considérant que la Ville de Braine-le-Comte est copropriétaire avec le Service Public de Wallonie 
(SPW) et la Provine du Hainaut du bois indivis de la Houssière; 

Considérant que le Département de la Nature et des Forêts proposent aux membres de l'Indivise du 
Bois  de la  Houssière de mettre en location la  chasse dans le  lot  "Forêt  Domaniale Indivise de La 
Houssière"; 

Considérant que le sanglier se trouve également dans la partie communale du bois de la Houssière 
et plus particulièrement dans l'arboretum; 

Considérant que la location de la chasse dans l'Arboretum est fortement recommandée car tout 
dégât  causé  par  les  sangliers  sont  dédommagés  par  les  propriétaires  des  parcelles  abritant  les  
animaux; 

Considérant que le Département de la Nature et des Forêts propose un modèle de cahier des 
charges pour louer la chasse en forêt communale. Cela permettra une meilleure gestion des 
populations via une règlementation commune; 

Considérant les cahiers des charges de mise en location de la chasse transmis par le Département 
de la Nature et des Forêts; 

Considérant l'avis du service environnement qui propose d'interdire la chasse le mercredi après-
midi tout comme les week-ends et jours fériés ; 

Considérant que le DNF souhaite lancer son marché de mise en location de Forêt Domaniale Indivise 
de La Houssière" à la mi-octobre ; 

Considérant que si nous lançons la procédure en même temps que le DNF nous réaliserons une 
économie substantielle (procédure de publication et frais de publicité prise en charge par le DNF) ; 

Considérant que lancer les procédures simultanément nous permet de gagner en efficience vu 
l’expertise du DNF en ce domaine ; 

Considérant l'urgence impérieuse de répondre à la demande du Département de la Nature et des 
Forêts et que tout retard porterait préjudice vu la croissance des populations de sangliers dans le 
bois de la Houssière; 

Considérant que cette procédure relève de la compétence du Conseil communal ; 

Considérant l'avis positif de la Cellule Communication. 

DECIDE, à l'unanimité: 

Article 1 - de répondre favorablement au Département de la Nature et des Forêts et de donner 
l'autorisation de mise en location du droit de chasse pour le lot "Forêt Domaniale Indivise de La 
Houssière" et le lot "Forêt communale". En plus des week-ends et jours fériés, il est demandé 
d'interdire la chasse le mercredi après-midi; 

Article 2 - de demander que la sensibilisation soit réalisée en vue d'informer la population sur la 
présence  du  sanglier,  de  la  location  de  la  chasse  et  de  l'obligation  de  rester  sur  les  chemins  et  
sentiers dans le bois de la Houssière. Pour cela, les moyens de communication communaux seront 
utilisés et des panneaux d'information placés dans le bois. 
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PATRIMOINE 

Objet n°16 - Patrimoine - Transfert de voirie régionale - Convention  

Le Conseil Communal , 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L 
1122-30 et L 1133-1; 

Attendu le projet de convention de transfert de voirie transmis par le SPW mobilité – 
infrastructures repris en annexe ; 

Considérant que la N532, Rue d'Ecaussinnes, HN532.A1/19 est une voirie régionale ; 

Considérant que la rue d’Ecaussinnes traverse une zone urbaine densément peuplée, soit un 
ensemble de logements et de commerces de proximité et que cet axe est interdit au trafic de 
poids lourds; 

Ces fonctions étant incompatibles avec l’usage et le gabarit prescrit sur une voirie régionale de 
grand trafic ; 

Considérant que la RN 57 rempli déjà cette fonction de voirie de transit, adapté à tout charroi; 

Considérant que l’axe RN532 est en partie transféré dans les voiries communales du territoire 
d’Ecaussinnes interrompant ainsi la continuité ; 

Considérant les accords avec la Direction des routes de Mons établis au moment de 
l’aménagement du Boulevard Alix de Namur et régissant notamment le principe de priorité du 
carrefour des deux voiries ainsi que le sens de circulation de la rue d’Ecaussinnes permettant de 
favoriser les échanges locaux; 

Considérant qu’il devient urgent de sécuriser ce carrefour conformément au permis délivré ;  

Considérant qu’il est donc dans l’intérêt communal et général de reprendre la gestion de la voirie 
N532, Rue d'Ecaussinnes, reprise au plan HN532.A1/19 (phase 1 BK 0,0 à BK 0,5) ; 

Considérant que la remise en gestion de la voirie sera effective dès signature de la convention de 
transfert ; 

Considérant qu’à ce titre, il ne doit pas être tenu compte de l’article 2 de la convention étant 
donné que la réception provisoire a déjà été réalisée ; 

Considérant que la gestion de cette voirie inclut la réalisation de travaux à charge communale, 
mais également l’accomplissement d’actes administratifs se rapportant au domaine à gérer 
(délivrances de permissions de voiries, autorisations diverses, instructions des demandes de 
permis des riverains, …) ;  

Considérant que ledit transfert s’opère à titre gratuit, la demande d’avis de légalité de Madame la 
Directrice financière n’est pas obligatoire ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l’unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er : d’approuver la convention de transfert portant sur la voirie N532, Rue d'Ecaussinnes, 
reprise au plan HN532.A1/19 à conclure avec la Région wallonne, telle que reprise en annexe ; 

Ladite voirie est affectée au domaine public ; 
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Article 2 : de soumettre au Collège communal le suivi de l’exécution de la présente ; 

Objet n°17 - Patrimoine - Acquisition du bien "Anciennes papeteries du site CATALA" - 
Promesse de vente/ Délégation de pouvoir au CAI pour acte authentique  

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement les articles 
L1122-30 et L1311-5 ; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 62 ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 du Ministre des Pouvoirs Locaux, relative aux opérations 
immobilières des pouvoirs locaux ; 

Considérant que la Ville de Braine-le-Comte doit repenser de manière globale son territoire en vue 
de solutionner les problématiques liées aux inondations et principalement les zones situées sur le 
parcours de la Brainette et de ses affluents ; 

Considérant également la volonté de notre Entité de se développer dans les dimensions suivantes 
: 

 La qualité et l'amélioration du cadre de vie des habitants et des utilisateurs de la Ville au 
travers de l'aménagement d'espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs ; 

 La mobilité des personnes par le développement d'infrastructures en faveur des modes 
de déplacement doux ; 

 L'amélioration de l'attractivité commerciale, économique et touristique des zones 
urbaines ; 

 La valorisation de l'environnement urbain comme par exemple la rénovation ou la 
valorisation des zones anciennement industrielles; 

Considérant que le site "Catala" répond par sa localisation aux différents critères développés ; 

Considérant les demandes de la Ville de Braine-le-Comte relatives aux estimations des parcelles : 

a. Braine-le-Comte 2ème division section B n°119X ; 

b. Braine-le-Comte 2 ème division section B n°119W ; 

c. Braine-le-Comte 2 ème division section B n°119D² ; 

d. Braine-le-Comte 2 ème division section B n°124A ; 

e. Braine-le-Comte 2 ème division section B n°119A² ; 

f. Braine-le-Comte 2ème division section B n°96X4 ; 

g. Braine-le-Comte 2ème division section B n°115X6 ; 

h. Braine-le-Comte divis2ème division section B n°196L4 ; 

Considérant que le Conseil communal du 17 octobre 2022 a approuvé la fiche projet déposée le 13 
septembre 2022 via le formulaire en ligne relative au site des anciennes Papeteries CATALA dans 
le cadre du Plan de Relance de la Wallonie : Axe 3 : Amplifier le développement économique - 3.2 : 
Diminuer le nombre de friches. - 3.2.1 : Réhabilitation économique de friches industrielles dans les 
villes - Projet 143 : Constituer une réserve stratégique de terrains dans le cadre de la reconversion 
des friches industrielles ; 
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Considérant qu'en date du 23 décembre 2022, la SPAQUE informait la Ville de Braine-le-Comte par 
courrier que le dossier avait été retenu par le Gouvernement wallon en séance du 1er décembre 
2022 et était conditionné par l'obligation de démontrer la maîtrise foncière du terrain pour l'été 
2023 ; 

Considérant que ce bien doit être acquis pour cause d’utilité publique, en vue de répondre à 
l'évolution de notre entité et de repenser notre territoire avec principalement : 

 la remise à ciel ouvert d’une partie de la Brainette ; 

 la création d’une zone de débordement de la Brainette qui serait aménagée en parc 
public ; 

 la construction principalement d’une infrastructure administrative et d'un pôle culturel ; 

Considérant les négociations en cours auprès de la SA IMMOLUDEF avec le Comité d'Acquisition ; 

Considérant la proposition financière du Collège communal du 11 mai 2023 fixant le mandat de 
négociation au montant de 2.500.000 € ; 

Considérant que ce montant a dès lors été ajouté à l'article prévu à cet effet dans la MB1 2023 qui 
a  été  approuvée  par  le  Conseil  communal  du  26  juin  2023  mais  qui  doit  être  transmise  pour  
approbation à la tutelle dans les délais requis ; 

Considérant la réponse de la SA IMMOLUDEF en date du 13 juin 2023 fixant sa dernière proposition 
de vente au montant de 2.750.000 € ; 

Considérant le mail du Comité d'Acquisition de Mons du 26 juin 2023 concluant qu’il serait 
pertinent d’affiner l’estimation et l’intégration des valeurs attendu que certains postes repris dans 
le tableau sommaire de la SPAQUE ne participent pas à la valeur de dépollution, et dès lors, 
peuvent être considérés comme non pertinents dans le cadre du calcul de valeur d'acquisition ; 

Considérant que le Comité d'Acquisition estime la valeur de la parcelle à un total de 2.747.459 €, 
que l’on peut arrondir à 2.750.000 € ; 

Considérant que le Comité d'Acquisition a confirmé cette valeur dans son courrier du 28 juillet 
2023 ; 

Considérant que ce crédit complémentaire n’a pas pu être intégré dans la MB1 2023 dans les 
temps via le projet 20230007 à l’article 124/71101-60 « Acquisition du site des anciennes 
Papeteries CATALA » ; 

Considérant qu'en MB1 2023 telle qu’approuvée par le Conseil communal du 26 juin 2023, il est 
prévu un montant complémentaire de 2.500.000 € qui doit revenir approuvé par la tutelle pour 
utilisation ; 

Considérant qu'il y a lieu de prévoir un montant complémentaire de 250.000 € qui sera inscrit dans 
la prochaine MB 2023 (MB2 2023) ; 

Considérant que pour ce faire, il y a lieu de solliciter un crédit d'urgence qui devra être approuvé 
par la tutelle ; 

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire de la Directrice financière 
a été soumise le 26 juin 2023 ; 

Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité ; 

Considérant que la Directrice financière a rendu un avis le 28 juin 2023 ; 
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Considérant que le Conseil communal réuni en séance du 28 août 2023 a approuvé le crédit 
d'urgence complémentaire ; 

Considérant le projet de promesse de vente réalisé par le Comité d'acquisition transmis en date du 
28 septembre 2023 ; 

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire de la Directrice financière 
a été soumise le 03 octobre 2023 ; 

Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité ; 

Considérant l'avis réservé de la Directrice financière rendu le 4 octobre 2023 ; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - D'approuver le projet de promesse de vente en vue d'opérer l’acquisition du bien 
dénommé "les anciennes papeteries CATALA" repris sous la parcelle : "Braine-le-Comte 2ème 
division section B n°96x4" pour cause d’utilité publique au prix de 2.750.000 €, aux conditions 
énoncées ci-avant et de donner pouvoir au Comité d’acquisition d’immeubles de Mons (SPW 
Finances) afin d’instrumenter l’acte à intervenir, et y représenter la ville de Braine-le-Comte en le 
signant valablement pour elle ; 

Article 2 - De transmettre la présente délibération au Comité d'Acquisition d'immeubles de Mons.  

A la suite du Conseil communal de fin août, la Conseillère Martine David et le Conseiller Pierre-
André Damas avaient questionné dans le point relatif au vote du crédit d’urgence des 250.000 € 
sur l’indemnité de remploi et l’intérêt général repris dans le descriptif du point. 

Voici donc les infos transmises par rapport à ces deux points par le Comité d’Acquisition 

« Remplois et intérêts : 

Il y a lieu d’ajouter l’indemnité de remploi de 16% et l’intérêt légal de 5.25% sur 3 mois, soit 
1.3125% 

2.342.000 € x 17.3125%(16% + 1.3125%) = 405.459 € » 

Dans tous les cas, il faut d’abord se référer à l’art. 16 de la Constitution belge. 

« Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la 
manière établis par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité. » 

On ne doit pas considérer ici être dans le cadre d’une vente de gré à gré où les indemnités ne sont 
pas obligatoirement dues, le vendeur n’a pas fixé son prix et confié la vente avec publicité à un 
notaire … le pouvoir public a bien sollicité le vendeur en invoquant l’utilité publique. 

Il faut considérer être dans le cadre d’une expropriation, certes amiable, mais où l’utilité publique 
est invoquée, et la volonté du pouvoir public de développer un projet est affirmée. 

La valeur comprenant R&I est la valeur fixée par le comité, dans une phase amiable qui évoluerait 
vers une expropriation forcée pour cause d’utilité publique par prise d’un arrêté et une phase 
judiciaire, en cas de refus de vente du propriétaire. Les valeurs « amiable » et « judiciaire » doivent 
être identiques et intégrer les R&I qui seraient appliqués. » 
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TRAVAUX 

Objet n°18 - Voirie régionale RN 532 - Demande de planning et d'intervention sur l'ensemble 
du tronçon dans la poursuite de la reprise de voirie de la rue d'Ecaussinnes 

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L 
1122-30 et L 1133-1; 

Attendu le projet de convention de transfert de voirie transmis par le SPW mobilité-infrastructures 
; 

Considérant que la N532, Rue d'Ecaussinnes, HN532.A1/19 est une voirie régionale ; 

Considérant que la rue d’Ecaussinnes traverse une zone urbaine densément peuplée, soit un 
ensemble de logements et de commerces de proximité et que cet axe est interdit au trafic de 
poids lourds; 

Ces fonctions étant incompatibles avec l’usage et le gabarit prescrit sur une voirie régionale de 
grand trafic ; 

Considérant que la RN 57 rempli déjà cette fonction de voirie de transit, adapté à tout charroi ; 

Considérant que l’axe RN532 est en partie transféré dans les voiries communales du territoire 
d’Ecaussinnes interrompant ainsi la continuité ; 

Considérant les accords avec la Direction des routes de Mons établis au moment de 
l’aménagement du Boulevard Alix de Namur et régissant notamment le principe de priorité du 
carrefour des deux voiries ainsi que le sens de circulation de la rue d’Ecaussinnes permettant de 
favoriser les échanges locaux; 

Considérant qu’il devient urgent de sécuriser ce carrefour conformément au permis délivré ; 

Considérant qu’il est donc dans l’intérêt communal et général de reprendre la gestion de la voirie 
N532, Rue d'Ecaussinnes, reprise au plan HN532.A1/19 (phase 1 BK 0,0 à BK 0,5) ; 

Considérant que la remise en gestion de la voirie sera effective dès signature de la convention de 
transfert, la réception provisoire ayant déjà eu lieu ; 

Considérant que la reprise de ce tronçon de voirie, Rue d'Ecaussinnes, est sollicitée auprès du 
Conseil communal de ce 16 octobre 2023 ; 

Considérant la volonté d'une reprise complète par la Ville de Braine-le-Comte de la gestion de la 
N532 jusqu'à sa limite avec la Commune d'Ecaussinnes ; 

Considérant que pour se faire, une remise en état de la Chaussée d'Ecaussinnes doit être proposée 
par le SPW pour s'adapter à une circulation des différents modes sur le principe d'une voirie 
communale ; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - de solliciter le SPW afin de connaître les intentions de ce dernier en vue d'une 
réfection complète du reste de la N532 depuis le pont Infrabel (fin de la rue d'Ecaussinnes) et sa 
limite avec le territoire d'Ecaussinnes ; 
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Article 2 - de transmettre la présente délibération à Monsieur Yves FOBELETS, Directeur du Service 
Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures - Direction des Routes de Mons - Rue du Joncquois 
118, B-7000 Mons ; 

Article 3 - de transmettre la présente délibération à Monsieur Philippe HENRY, Vice-Président et 
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité - Rue d'Harscamp 22 B-5000 Namur. 

FABRIQUES D'EGLISE 

Objet n°19 - Fabrique d'Eglise de Petit-Roeulx - Budget de l'exercice 2024 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 1er et 2; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162- ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu la délibération du 4 septembre 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes 
ses pièces justificatives le 29 septembre 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Petit-Roeulx, 
arrête le budget pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel; 

Vu les pièces justificatives jointes au budget susvisé; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé, par mail, à l’organe représentatif du culte; 

Vu la décision du 29 septembre 2023, réceptionnée le jour même par mail, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre 
I du budget et, pour le surplus approuve, avec remarque, le reste du budget; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu 
de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par la Directrice financière; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de 
l’exercice 2024 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice; 

Considérant toutefois la remarque émise par l'Evêché relative à l'inscription du montant pour 
2024 de l'abonnement à l'Eglise de Tournai; 

Considérant dès lors qu'une dépense de 280,00 € (et non 244,00 €) doit être inscrite dans le 
budget 2024 de la Fabrique à l'article D40; 

Considérant que cette modification entraîne une augmentation du subside communal et le porte à 
1.927,88 €; 

Considérant que le budget 2024 tel que corrigé est conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Sur proposition du Collège communal et après avoir délibéré en séance publique; 



 

Procès-Verbal - Conseil communal du 16 octobre 2023 33 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - La délibération du 4 septembre 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Petit-
Roeulx arrête le budget, pour l'exercice 2024 du dit établissement cultuel est réformée comme 
suit : 

Titre RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

17 Supplément de la 
commune 1.891,88 € 1.927,88 € 

Titre DEPENSES : Chapitre II – Dépenses soumises à l’approbation de l’organe représentatif agréé 
et à la décision du conseil communal 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

40 Abonnement à l'Eglise 
de Tournai 244,00 € 280,00 € 

Article 2 - La délibération, telle que réformée à l'article 1, est approuvée aux résultats suivants : 

- Recettes ordinaires totales : 3.079,38 € 
•   Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1.927,88 € 

- Recettes extraordinaires totales : 2.919,47 € 
•   Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
•   Dont un boni présumé comptable de l’exercice précédent de : 2.919,47 € 

- Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.967,37 € 
- Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 4.031,48 € 

- Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 
•   Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

- Recettes totales : 5.998,85 € 
- Dépenses totales : 5.998,85 € 
Résultat comptable : - 

Article 3 - En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Petit-Roeulx et à l’Evêché de 
Tournai, contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours 
doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 4 - Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 
la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est 
faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 5 - Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 6 - Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée : 
- A l’établissement cultuel concerné; 
- A l’Evêché de Tournai; 
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Objet n°20 - Fabrique d'Eglise de Ronquières - Budget de l'exercice 2024 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 1er et 2; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162- ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu la délibération du 31 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 
pièces justificatives le 19 septembre 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Ronquières, 
arrête le budget pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel; 

Vu les pièces justificatives jointes au budget susvisé; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte; 

Vu la décision du 20 septembre 2023, réceptionnée le jour même par mail, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre 
I du budget et, pour le surplus approuve, avec remarque, le reste du budget; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu 
de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par la Directrice financière; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de 
l’exercice 2024 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice; 

Considérant toutefois la remarque émise par l'Evêché relative à l'obligation de tout employeur de 
s'affilier à une médecine du travail; 

Considérant que la Fabrique d'Eglise de Ronquières emploie un sacristain; 

Considérant dès lors qu'une dépense de 350 € doit être inscrite dans le budget 2024 de la Fabrique 
à l'article D50g; 

Considérant que cette modification entraîne une augmentation du subside communal et le porte à 
5.279,63 €; 

Considérant que le budget 2024 tel que corrigé est conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Sur proposition du Collège communal et après avoir délibéré en séance publique; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - La délibération du 31 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Ronquières 
arrête le budget, pour l'exercice 2024 du dit établissement cultuel est réformée comme suit : 
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Titre RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

17 Supplément de la 
commune   4.929,63 € 5.279,63 € 

Titre DEPENSES : Chapitre II – Dépenses soumises à l’approbation de l’organe représentatif agréé 
et à la décision du conseil communal 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

50g Médecine du 
travail 0,00 € 350,00 € 

Article 2 - La délibération, telle que réformée à l'article 1, est approuvée aux résultats suivants : 

- Recettes ordinaires totales : 12.009,63 € 
•   Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 5.279,63 € 

- Recettes extraordinaires totales : 4.177,97 € 
•   Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
•   Dont un boni présumé comptable de l’exercice précédent de : 4.177,97 € 

- Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.950,00 € 
- Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 14.237,60 € 

- Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 
•   Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

- Recettes totales : 16.187,60 € 
- Dépenses totales : 16.187,60 € 
Résultat comptable : - 

Article 3 - En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Ronquières et à l’Evêché de 
Tournai, contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours 
doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 4 - Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 
la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est 
faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 5 - Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 6 - Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée : 
- A l’établissement cultuel concerné; 
- A l’Evêché de Tournai; 

Objet n°21 - Fabrique d'Eglise d'Henripont - Budget de l'exercice 2024 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 1er et 2; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162- ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu la délibération du 17 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 
pièces justificatives le 29 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique d'Henripont, arrête le 
budget pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel; 

Vu les pièces justificatives jointes au budget susvisé; 

Vu l’envoi du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte en date du 31 août 2023 par 
courrier; 

Vu la décision du 14 septembre 2023, réceptionnée le jour même par mail, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre 
I du budget et, pour le surplus approuve, avec remarque, le reste du budget; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu 
de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par la Directrice financière; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de 
l’exercice 2024 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice; 

Considérant toutefois la remarque émise par l'Evêché relative à l'obligation de tout employeur de 
s'affilier à une médecine du travail; 

Considérant que la Fabrique d'Eglise d'Henripont emploie un sacristain; 

Considérant dès lors qu'une dépense de 350 € doit être inscrite dans le budget 2024 de la Fabrique 
à l'article D50g; 

Considérant que cette modification entraîne une augmentation du subside communal et le porte à 
2.938,21 €; 

Considérant que le budget 2024 tel que corrigé est conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Sur proposition du Collège communal et après avoir délibéré en séance publique; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - La délibération du 17 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique d'Henripont 
arrête le budget, pour l'exercice 2024 du dit établissement cultuel est réformée comme suit : 
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Titre RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

17 Supplément de la 
commune 2.588,21 € 2.938,21 € 

Titre DEPENSES : Chapitre II – Dépenses soumises à l’approbation de l’organe représentatif agréé 
et à la décision du conseil communal 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

50g Médecine du 
travail 0,00 € 350,00 € 

Article 2 - La délibération, telle que réformée à l'article 1, est approuvée aux résultats suivants : 

- Recettes ordinaires totales : 12.938,71 € 
•   Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2.938,21 € 

- Recettes extraordinaires totales : 5.438,65 € 
•   Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
•   Dont un boni présumé comptable de l’exercice précédent de : 5.438,65 € 

- Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 2.858,61 € 
- Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 15.518,75 € 

- Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 
•   Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

- Recettes totales : 18.377,36 € 
- Dépenses totales : 18.377,36 € 
Résultat comptable : - 

Article 3 - En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise d'Henripont et à l’Evêché de Tournai, 
contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours doit être 
introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 4 - Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 
la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est 
faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 5 - Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 6 - Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée : 
- A l’établissement cultuel concerné; 
- A l’Evêché de Tournai; 

Objet n°22 - Fabrique d'Eglise d'Hennuyères - Budget de l'exercice 2024 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 1er et 2; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162- ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu la délibération du 24 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 
pièces justificatives le 30 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique d'Hennuyères, arrête le 
budget pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel; 

Vu les pièces justificatives jointes au budget susvisé; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte; 

Vu la décision du 5 septembre 2023, réceptionnée le jour même par mail, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre 
I du budget et, pour le surplus approuve, avec remarque, le reste du budget; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu 
de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par la Directrice financière; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de 
l’exercice 2024 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice; 

Considérant toutefois la remarque émise par l'Evêché relative à l'obligation de tout employeur de 
s'affilier à une médecine du travail; 

Considérant que la Fabrique d'Eglise d'Hennuyères emploie bien une femme de charges; 

Considérant dès lors qu'une dépense de 500 € doit être inscrite dans le budget 2024 de la Fabrique 
à l'article D50g; 

Considérant que cette modification entraîne une augmentation du subside communal et le porte à 
14.193,47 €; 

Considérant dès lors que ce subside ordinaire est supérieur au montant repris dans la plan de 
gestion et que des mesures devront être prises afin de régulariser cette situation; 

Considérant que le budget 2024 tel que corrigé est conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Sur proposition du Collège communal et après avoir délibéré en séance publique; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - La délibération du 24 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique d'Hennuyères 
arrête le budget, pour l'exercice 2024 du dit établissement cultuel est réformée comme suit : 

Titre RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

17 Supplément de la 
commune 13.693,47 € 14.193,47 € 
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Titre DEPENSES : Chapitre II – Dépenses soumises à l’approbation de l’organe représentatif agréé 
et à la décision du conseil communal 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

50g Médecine du 
travail 0,00 € 500,00 € 

Article 2 - La délibération, telle que réformée à l'article 1, est approuvée aux résultats suivants : 

- Recettes ordinaires totales : 16.239,81 € 
•   Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 14.193,47 € 

- Recettes extraordinaires totales : 4.242,14 € 
•   Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
•   Dont un boni présumé comptable de l’exercice précédent de : 4.242,14 € 

- Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 4.309,81 € 
- Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 16.172,14 € 

- Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 
•   Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

- Recettes totales : 20.481,95 € 
- Dépenses totales : 20.481,95 € 
Résultat comptable : - 

Article 3 - En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise d'Hennuyères et à l’Evêché de 
Tournai, contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours 
doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 4 - Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 
la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est 
faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 5 - Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 6 - Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée : 
- A l’établissement cultuel concerné; 
- A l’Evêché de Tournai; 

Objet n°23 - Fabrique d'Eglise de Steenkerque - Budget de l'exercice 2024 - Décision 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014, les articles 1er et 2; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu la délibération du 21 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses 
pièces justificatives le 29 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Steenkerque arrête le 
budget pour l’exercice 2024 dudit établissement cultuel; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte; 

Vu la décision du 05 septembre 2023, réceptionnée le jour même par mail, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre 
I du budget et, pour le surplus approuve, sans remarque, le reste du budget; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 
requis pour exercer la tutelle ont été rendus; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu 
de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par la Directrice financière f.f.; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de 
l’exercice 2024 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget 
est conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Sur proposition du Collège communal et après avoir délibéré en séance publique; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er - La délibération du 21 août 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de Steenkerque 
arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel est approuvée comme suit : 

Recettes ordinaires totales : 14.219,51 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.552,51 € 

Recettes extraordinaires totales : 2.649,59 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
• Dont un excédent présumé de : 2.649,59 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 4.440,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 12.429,10 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 
• Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales : 16.869,10 € 
Dépenses totales : 16.869,10 € 
Résultat comptable : 0,00 € 

Article 2 - Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Article 3 - Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée : 
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• A l’établissement cultuel concerné; 
• A l’Evêché de Tournai; 

PARTICIPATION CITOYENNE 

Objet n°24 - Budgets Participatifs 2023 - Projets retenus et conventions de partenariat 

Le Conseil communal, 

Vu le CDLD; 

Vu le Plan Stratégique Transversal et plus particulièrement ses objectifs 18, 31 et 35; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2022 d'approuver la création d'un Budget 
participatif; 

Vu la décision du Conseil communal du 27 mars 2023 d'approuver les règlements des Budgets 
participatifs Participation citoyenne et PCDR; 

Attendu que, parmi les 7 dossiers de candidature reçus, 3 souscrivent au Budget Participatif PCDR 
et 4 au Budget Participatif Participation citoyenne; 

Attendu que les 4 projets attribués au Budget Participatif Participation citoyenne sont conformes 
au Règlement approuvé en séance du 27 mars 2023; 

Vu les projets déposés par : 

 Les Amis du Bonhomme de Fer asbl > acquisition de matériel en vue de l'entretien des 
sentiers herbeux de l'entité; 

 Henrichamps asbl > organisation d'un festival des artisans et d'atelier d'initiation à 
l'artisanat; 

 La Casa asbl > Welcome @ La Casa (aménagement d'une salle informatique ouverte aux 
résidents et non-résidents); 

 Comité de Quartier Coraimont > soutien à l'organisation de festivités dans le quartier; 

Attendu l'avis positif remis pour chacun des dossiers par le Jury réuni le 19 septembre 2023; 

Considérant que la totalité des sommes demandées pour la réalisation des 4 projets est inférieure 
au plafond maximal prévu pour le Budget Participatif Participation citoyenne, à savoir 30.000 
euros; 

Vu les propositions de conventions annexées; 

Par ces motifs et après avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DÉCIDE : 

Article 1er : de conclure une convention entre chaque Porteur de projet et la Ville de Braine-le-
Comte dans le cadre des Budgets Participatifs "Participation citoyenne", à savoir : 

 Les Amis du Bonhomme de Fer asbl; 

 Henrichamps asbl; 

 La Casa asbl; 

 Comité de Quartier Coraimont; 
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Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Objet n°25 - Adhésion à la plateforme monopinion.be 

Le Conseil communal, 

Vu le CDLD; 

Vu le Plan Stratégique Transversal et plus particulièrement ses objectifs 18.2 et 35; 

Attendu l'avis positif du Service Informatique; 

Attendu l'avis du DPO; 

Considérant les atouts de monopinion.be, notamment ceux liés à la sécurisation de l'utilisation, sa 
gratuité et son interactivité; 

Considérant les limites de monopinion.be, notamment celles liées à l'implémentation d'un 
nouveau support web et à la fracture numérique; 

Par ces motifs et après avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er : d'adhérer la plateforme monopinion.be. 

Article 2 : de charger la Cellule Participation citoyenne de la souscription, de l'implémentation et 
de la gestion de l'interface numérique. 

POINTS URGENTS 

QUESTIONS ORALES DES CONSEILLERS 

Objet n°26 - Question orale de Monsieur le Conseiller Pierre-Yves HUBAUT relative à 
l'extinction de l'éclairage public pendant la nuit. 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Monsieur le Conseiller Pierre-Yves 
HUBAUT relative à l’extinction de l’éclairage public pendant la nuit. 

Il y a presque un an maintenant, nous décidions d’éteindre l’éclairage public la nuit, à partir de 
minuit, afin de faire des économies financières et afin d’avoir une consommation d’électricité 
raisonnée. 

Les objectifs étaient ambitieux car on nous annonçait des économies pouvant aller jusqu’à 
150.000,00 € par an, une fois les coûts de modifications des procédures absorbés. 

Les citoyens nous ont quelques fois alertés quant aux problèmes de sécurité que l’absence 
d’éclairage la nuit risquerait d’engendrer. 

La conseillère Keighel vous demandait, il y peu, si nos forces de police avaient perçu une 
augmentation de la délinquance et ou des accidents et vous vous êtes montrés rassurants et 
plutôt optimistes. 

Depuis plusieurs mois, suite à plusieurs interpellations, il a été décidé de laisser l’éclairage public 
allumé les week-end et jour fériés. 
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Cela étant, force est de constater que ce maintien de l’éclairage public le week-end n’est toujours 
pas actif. 

Après un an de modification de notre système d’éclairage, il est opportun de faire le bilan des 
points positifs et négatifs. 

Dès lors, pourriez-vous répondre aux questions suivantes : 

 Êtes-vous toujours satisfaits de ce changement en termes de sécurité et en terme 
financier ? 

 Pouvez-vous nous indiquer si la Ville a dû intervenir financièrement pour que les horaires 
d’extinction soient modifiés ? 

 Le bénéfice attendu a-t-il été atteint et qu’en est-il pour les années à venir ? 

 Qu’en est-il du maintien de l’éclairage public les nuits du week-end ? Pourquoi cela ne 
fonctionne-t-il pas ? 

 Quelle est la stratégie du Collège pour les mois à venir ? 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses. 

Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond à la question 

Il est indéniable que financièrement cela vaut vraiment la peine car sur base d’une analyse faite le 
8 août 2023 par notre Conseiller en énergie, on constate que depuis novembre 2022, soit depuis 
que cette politique d’extinction de l’éclairage public a été mise en œuvre (à savoir extinction de 
00:00 à 05:00 7j/7), cela a entrainé une réduction de la consommation mensuelle allant de +- 30% 
à +-73% selon les mois d'hiver et d'été de novembre 2022 à juin 2022. 

Avec les consommations prévisionnelles de juillet à décembre 2023, on pourrait observer une 
diminution de la consommation annuelle de l'ordre de +- 40 % mais toutefois tenant compte du 
fait que depuis le 21 juillet cela devait être une extinction de 00:00 à 05:00 du lundi au vendredi et 
jours fériés. 

Depuis janvier 2023, les coûts mensuels dépendent : d'une part des prix variables, qui sont eux-
mêmes liés à l'indice Belpex (marché de l'électricité) ; d'autre part, ils sont influencés par la 
diminution des consommations mensuelles en heures creuses, qui varient selon les saisons. En 
conséquence, une baisse de la consommation ne se traduit pas systématiquement par une 
diminution des coûts mensuels. 

La politique d'extinction d'éclairage public combinée à l'accalmie des marchés de l'électricité 
depuis janvier 23 a permis d'amortir en partie non négligeable la crise énergétique pour l'instant. 

La mise en œuvre de l’extinction a nécessité des modification techniques, telles l’installation de 
signaux, de récepteurs et d’interrupteurs télécommandés. Le financement de cette politique est 
entièrement supporté par ores et donc gratuite pour la ville 

Suite à différents problèmes techniques, Ores a pris du retard dans la non-extinction de l’éclairage 
public le weekend. 

La semaine dernière ores nous a signalé qu’ils ont finalisé les travaux permettant de passer 
progressivement au mode choisi. 

Hennuyères est sous ce régime depuis ce weekend car le village dépend de Tubize. 

Concernant Braine-le-Comte et les autres villages ils font l’objet d’un monitoring car différents 
dysfonctionnements des signaux de certains postes ont été constatés. 

Monsieur le Conseiller Pierre-Yves HUBAUT utilise son droit de réplique. 
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Etes-vous toujours satisfaits de la mesure ? Allez-vous poursuivre à l'avenir ? 

Monsieur le Bourgmestre Maxime DAYE répond 

Oui. De leur côté, les bourgmestres de Centropôle se sont réunis. Ils n'appartiennent pas à la 
même zone que nous. Ils ont décidé de maintenir au moins jusque fin 2024 ce qui est en place, 
c'est-à-dire de rallumer le WE. Mais à Braine-le-Comte on n’a pas encore pris de décision. 

Objet n°27 - Question orale de Monsieur le Conseiller Pierre-Yves HUBAUT relative aux 
mutations dans les grandes surfaces commerciales. 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Monsieur le Conseiller Pierre-Yves 
HUBAUT relative aux mutations dans les grandes surfaces commerciales. 

Notre Ville n’a pas à rougir du nombre de grandes surfaces présentes sur son territoire. 

Le fait de voir de grands groupes investir à Braine-le-Comte démontre que notre petite Ville est un 
endroit où il est bon d’investir. 

Chacun peut y trouver son compte avec des magasins variés aux prix adaptés à tous les 
portefeuilles, sans laisser de côté les boutiques locales ou de circuit court, ce dernier étant en 
pleine expansion. 

Les retombées économiques et la création d’emplois dans la région sont aussi à souligner. 

Cela étant, la modification et l’implantation de certaines enseignes paraissent assez curieuses. 

En effet, avoir vu le Mestdagh devenir GB puis Champion puis Carrefour puis maintenant 
Intermarché alors qu’il y en a un autre à quelques kilomètres, ne manque pas d’étonner. 

En outre, l’avenir du magasin Match pose également question. 

Commerce bien connu du centre-ville, il a fait peau neuve il y a peu. De Match, il est devenu Louis 
Delhaize pour redevenir un Match il y a quelques semaines. Or, on apprend maintenant que le 
groupe Colruyt compte le reprendre. 

Cette annonce est pour le moins interpellante car l’implantation d’un autre établissement du 
même groupe est prévue chemin du pont, le permis d’urbanisme venant d’être accepté. 

N’ayant pas l’impression que notre Ville se développe tellement que nous ayons besoin de 
plusieurs grandes surfaces des mêmes groupes à quelques centaines de mètres l’une de l’autre, je 
me pose plusieurs questions : 

 Quel est l’avenir du Magasin Match ? Le personnel sera-t-il maintenu ? 

 Le Colruyt du chemin du pont sera-t-il suspendu ou les travaux débuteront bel et bien ? 

 Que peut faire la Ville face aux souhaits parfois curieux de grands groupes de la 
distribution ? 

 Quels sont les avantages pour notre Ville de l’arrivée d’une nouvelle grande surface 
commerciale (taxe, charge d’urbanisme…) ? 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses. 

Madame l'Echevine Ludivine PAPLEUX répond à la question orale 

Pour le Colruyt, le permis a été délivré cet été. Les travaux devraient débuter dans le courant du 
mois d'octobre. 

Si l'Autorité Belge de la Concurrence donne son aval à la reprise par le Groupe Colruyt des 
magasins Match cités dans la presse, dont celui de Braine-le-Comte, l’objectif est de l'exploiter 
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sous une autre enseigne du groupe, avec un assortiment différencié. Le passage de l'enseigne 
Match vers l'enseigne cible se fera par une transition par l'enseigne CoMarché, comme cela a déjà 
été fait par le passé, lors de la reprise des magasins Battard par exemple. La future enseigne 
alimentaire du groupe Colruyt (Okay, Spar, Bio Planet) ne sera absolument pas en concurrence 
avec le Colruyt du Chemin du Pont, mais complémentaire. 

Ils confirment leur engagement de reprendre les membres du personnel du magasin Match de 
Braine-le-Comte à leurs conditions actuelles, ce qui constitue une bonne nouvelle pour l'emploi. 

Sur la question des moyens de la Ville face aux velléités des groupes de la grande distribution, 
l’Urbanisme y travaille. La question est délicate, car nous sommes à quelques semaines d’un 
changement de la législation en la matière 

A brève échéance, l’implantation des commerces alimentaires est conditionnée : 

 Pour une surface inférieure à 400 m² : c’est admissible dans le cœur d’espace excentré 
(et pour la vente directe de producteur) et dans les centralités en vue de répondre aux 
besoins de proximité des populations locales. 

 Pour une surface comprise entre 400 et 1500 m² : c’est admissible dans les centralités 
villageoises et aussi dans les autres centralités (urbaines et de pôles) si c’est en 
complément de l’offre commerciale dans le cœur des centralités et à condition de 
présenter au moins 10 commerces à moins de 500 mètres de cheminement. C’est par 
contre à éviter dans les espaces excentrés sauf pour restructuration d’ensemble existant. 

 Pour une surface supérieure à 1500m² : idem que le cas précédent. 

Au niveau taxe, il existe un règlement du 4 novembre 2019 sur les surfaces commerciales – exercices 
2020-2025 qui reprend notamment à son article 1er : taxe annuelle sur les surfaces commerciales 
(= établissement de commerce de détail d’une surface commerciale nette de plus de 400 m2) avec 
taux fixé à 8,26 €/m2 (dérogation ministérielle liée au fait que la Ville soit sous plan de gestion). 

Madame l'Echevine Ludivine PAPLEUX répond à la question. 

Si l'Autorité Belge de la Concurrence donne son aval à la reprise par le Groupe Colruyt des 
magasins Match cités dans la presse, dont celui de Braine-le-Comte, l’objectif est de l'exploiter 
sous une autre enseigne du groupe, avec un assortiment différencié. Le passage de l'enseigne 
Match vers l'enseigne cible se fera par une transition par l'enseigne CoMarché, comme cela a déjà 
été fait par le passé, lors de la reprise des magasins Battard par exemple. La future enseigne 
alimentaire du groupe Colruyt (Okay, Spar, Bio Planet) ne sera absolument pas en concurrence 
avec le Colruyt du Chemin du Pont, mais complémentaire. 

Ils confirment leur engagement de reprendre les membres du personnel du magasin Match de 
Braine-le-Comte à leurs conditions actuelles, ce qui constitue une bonne nouvelle pour l'emploi. 

Sur la question des moyens de la Ville face aux velléités des groupes de la grande distribution, 
l’Urbanisme y travaille. La question est délicate, car nous sommes à quelques semaines d’un 
changement de la législation en la matière 

A brève échéance, l’implantation des commerces alimentaires est conditionnée : 

 Pour une surface inférieure à 400 m² : c’est admissible dans le cœur d’espace excentré 
(et pour la vente directe de producteur) et dans les centralités en vue de répondre aux 
besoins de proximité des populations locales. 

 Pour une surface comprise entre 400 et 1500 m² : c’est admissible dans les centralités 
villageoises et aussi dans les autres centralités (urbaines et de pôles) si c’est en 
complément de l’offre commerciale dans le cœur des centralités et à condition de 
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présenter au moins 10 commerces à moins de 500 mètres de cheminement. C’est par 
contre à éviter dans les espaces excentrés sauf pour restructuration d’ensemble existant. 

 Pour une surface supérieure à 1500m² : idem que le cas précédent. 

Au niveau taxe, il existe un règlement du 4 novembre 2019 sur les surfaces commerciales – exercices 
2020-2025 qui reprend notamment à son article 1er : taxe annuelle sur les surfaces commerciales 
(= établissement de commerce de détail d’une surface commerciale nette de plus de 400 m2) avec 
taux fixé à 8,26 €/m2 (dérogation ministérielle liée au fait que la Ville soit sous plan de gestion). 

Monsieur le Conseiller Pierre-Yves HUBAUT utilise son droit de réplique. 

A t-on parlé du Colruyt de la rue du pont ? 

Madame l'Echevine Ludivine PAPLEUX répond  

Oui,  les  travaux  auront  lieu  et  ne  seront  pas  en  concurrence  avec  le  Colryut  ?  Ce  sera  
complémentaire. 

Objet n°28 - Question orale de Monsieur le Conseiller Christophe DECAMPS relative à la 
réfection de la rue du Moulin. 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Monsieur le Conseiller Christophe 
DECAMPS relative à la réfection de la rue du Moulin. 

Lors du Conseil Communal du 30 janvier 2023, Je m’inquiétais dans une question orale du timing 
réservé aux travaux des rues du Moulin et du Gazomètre. 

L’échevin des travaux André-Paul Coppens a alors répondu aux inquiétudes des riverains et 
également confirmé ses réponses lors de la réunion d’information du 13 février à laquelle j’ai 
également assisté. 

Nous sommes nombreux à avoir constaté que depuis la fin des travaux de la SWDE il y a bientôt 3 
mois, plus rien ne bouge sur le chantier ! 

Je m’interroge donc à nouveau sur le suivi des travaux. 

Je sais que vous vous efforcez via des contacts individuels ou collectifs de donner toutes les 
informations sur l’évolution du dossier quasi à l’instant T mais il est de notre devoir de tenir tous 
les riverains informés. 

Par une visite sur place, j’ai pu constater que les raccordements SWDE ont été réalisés et les 
tranchées rebouchées. 

Ma question est donc la suivante : Quelle est la suite prévue pour ces travaux et quand peut-on 
espérer la fin de ceux-ci ? 

Je vous remercie de vos réponses. 

Monsieur l'Echevin André-Paul COPPENS répond à la question 

Lors de l’intervention de la SWDE, il a été constaté que la vétusté des infrastructures ne permettait 
pas la rapidité d’exécution prévue initialement par leur service. La SWDE n’a alors pas pu libérer le 
chantier avant le 10 juillet 2023. L’entreprise qui devait enchainer les travaux était, à cette date en 
congé du bâtiment. Durant ce laps de temps, une réorientation des activités de l’entrepreneur a 
nécessité pour eux, une cession du marché à un autre entrepreneur, Travexploit. De ce fait, des 
procédures administratives spécifiques ont dû être entamées pour permettre de débloquer la 
situation. Une collaboration entre les différents services de la Ville et le responsable juridique de 
l’IDEA, auteur de projet pour la Rue Du Moulin, la Rue du Gazomètre et la Rue du Bosquet, a permis 
de rapidement réaliser un accord, approuvé par le Collège communal du 5 octobre. Durant la 



 

Procès-Verbal - Conseil communal du 16 octobre 2023 47 

préparation de cette procédure, Travexploit a déjà pris ses dispositions en contactant ses 
fournisseurs afin de réduire les délais de commandes. Ils ont également libéré des équipes afin de 
pouvoir suppléer l’entreprise détenant le marché, dès le 13 novembre, pour le début des travaux. 
Afin d’assurer l’information auprès des riverains, une lettre à leur intention est en préparation avec 
toutes les informations utiles au début des travaux. 

Objet n°29 - Question orale de Madame la Conseillère Muriel DE DOBBELEER relative à la 
Participation citoyenne Maillage vert et bleu (Fosse Albecq). 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Madame la Conseillère Muriel DE 
DOBBELEER relative à la Participation citoyenne Maillage vert et bleu (Fosse Albecq). 

Le groupe Ecolo a exprimé sa satisfaction de voir le terrain de la Fosse Albecq acheté par la 
commune afin d’éviter une nouvelle urbanisation et préserver la biodiversité, ceci dans le cadre 
d’un subside de la ministre de l’Environnement pour un maillage vert et bleu. 

Ce subside s’inscrit aussi dans une démarche participative dans laquelle les citoyens sont amenés à 
définir un projet pour ce site. C’est dans ce cadre que le 14 septembre dernier, avait lieu la 
première réunion de participation citoyenne. 

Il semble toutefois que cette première réunion, organisée par le bureau d’études mandaté par la 
Ville, n’était pas à la hauteur des espérances nourries par des habitants participant à la démarche. 

En effet, des citoyens, membres du Collectif Albecq, n’ont pas eu de place pour exposer leur projet 
qu’ils ont mis sur pied et défendu de longue date. Dans ce contexte, ces citoyens craignent 
légitimement de ne pas avoir leur mot à dire dans la suite du processus. 

S’il est évident qu’il faut pouvoir permettre à l’ensemble des citoyens participant à la démarche 
d’exprimer leurs visions pour l’affectation du lieu, il est néanmoins difficile de comprendre 
pourquoi si peu de place a été accordé aux membres du Comité Albecq qui se sont déjà mobilisés 
jusqu’ici et qui ont élaboré un projet digne d’intérêt. 

Le Collège peut-il répondre aux questions suivantes : 

 Pourquoi les membres du Collectif Albecq n’ont-ils pas eu l’occasion de présenter leur 
projet lors de la réunion du 14 septembre dernier ? N’était-il pas logique et cohérent 
qu’un projet émanant d’une démarche citoyenne soit le point de départ pour la co-
construction du projet avec l’ensemble des citoyens présents à la réunion ? 

 Il semblerait que la démarche participative pour élaborer le projet se limite à cette seule 
réunion du 14 septembre. Le Collège peut-il me confirmer cette information ? 

 Si pas, comme mon groupe l’espère, quelle est la prochaine étape ? Avez-vous déjà des 
dates pour de nouvelles réunions ? Quel rôle pourront encore jouer les citoyens dans 
l’élaboration du projet (force de propositions, chambre d'entérinement, pouvoir 
décisionnaire total ou partiel…) ? 

 Quand et comment se déroulera la restitution des recommandations formulées lors de 
l'atelier du 14 septembre dernier ? 

 A termes, qui aura la charge de gérer, développer, entretenir et animer le lieu ? 
Comment cela sera-t-il décidé ? Quand sera abordée cette importante question de la 
gouvernance du terrain ? 

 Plus globalement, le Collège pourrait-il nous définir sa vision de ce que doit être une 
participation des habitants à la définition de ce type de projet ? 

Je remercie le Collège pour ses réponses. 
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Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond à la question 

Lors de l’atelier du 14 septembre, dans la composition du panel des participants, un quota était 
réservé au collectif. 4 personnes le représentaient. Nous (le bureau Canevas, le service 
environnement et moi-même) avions préalablement rencontré le collectif en juillet. Au minimum 
1 place par table était réservée au collectif (et à l’expression de ses positions). Dans les faits, les 
sympathisants du collectif étaient plus nombreux ; la participation au dispositif étant ouverte à 
tous. Le panel était aussi composé de différents interlocuteurs : des associations actives dans la 
défense de l’environnement / la biodiversité, des représentants des écoles présentes dans un 
rayon de 500 M, par ex. 

Bien que ça n’était pas prévu, le Collectif a pris la parole d’initiative et distribué ses tracs. Il a alors 
été rappelé par l’animateur que la démarche était globale et que chaque participant était invité à 
s’exprimer en tant que personne (ou au nom de son association) mais que tous devaient avoir le 
droit de s’exprimer de manière égale. C’est d’ailleurs l’un des enjeux de la participation : donner 
une occasion équitable de s’exprimer à toute personne intéressée par la question de la 
biodiversité dans ce quartier, quels que soient ses connaissances, son expertise, sa vision du 
développement du quartier ou des enjeux. 

Un des membres du collectif a exprimé, en effet, son regret de « devoir tout recommencer » après 
s’être impliqué pendant des mois dans ce dossier. 

Veuillez noter que le processus se poursuit : 

Le processus et la mission de l’atelier Canevas sont définis par un cahier des charges validé en 
Conseil communal le 27 mars 2023 et s’intègre dans le cadre de l’appel à projet wallon « Maillage 
vert et bleu en milieu urbain ». 

3 sites, 3 modes de participations 

Nous poursuivons avec la Rue de l’Europe et ses riverains : en plénière et en petits groupes In situ 
(en novembre et plus précisément le 11 – férié mais on trouve que ça permet plus de 
participation) 

Pour le site ‘Chant des Possibles’ nous avons prévu un atelier participatif organisé autour d’une 
table de parole avec les membres actifs de l’association In situ (cabanon de l’association ). Cette 
rencontre se déroulera également en novembre 

Nous avons également prévu de revoir l’ensemble des participants de l’atelier du 14 septembre 
dans les premiers jours de novembre pour leur présenter les résultats et aussi les requestionner 
sur la gestion :   comment organiser celle-ci, prendre conscience des enjeux, des implications de 
chaque partie. On travaillera en table comme lors de la première séance. 

Sur base de ce qui précède notre auteur de projet soumettra au Collège un avant-projet que 
présenterons au jury ‘végétalisation- climat’ le 12 décembre, nous reviendrons ensuite vers vous. 

Madame la Conseillère Muriel DE DEDOBBELEER utilise son droit de réplique 

En fait notre groupe voulait être assuré et rassuré que la participation citoyenne était bien 
faite. J'ai encore une remarque : pourquoi être parti d'une page blanche et pourquoi ne pas être 
reparti d'un projet déjà existant ? 

Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond 

On prend la globalité des riverains dans la zone et tout le monde n’était pas d’accord avec le projet 
du Collectif. C’est pour ça qu’il y avait un membre du Collectif par table pour pouvoir présenter 
leur projet. Si les citoyens n’ont pas retenu leurs idées, ce sont eux qui ont choisi. Le bureau 
d’étude est occupé de travailler sur un projet avec les éléments collectés et il y aura certainement 



 

Procès-Verbal - Conseil communal du 16 octobre 2023 49 

des idées du collectif. Eux-mêmes dans le tour de table étaient satisfaits de la méthode mais 
frustrés que leur projet de forêt jardin n'ait pas été retenu. 

A la question de la gestion, ce sera discuté le 7 novembre prochain. 

Objet n°30 - Question orale de Monsieur le Conseiller Eric BERTEAU relative à la mobilité aux 
chemins des Dames, du Baudriquin et Chevauchoire de Binche. 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Monsieur le Conseiller Eric BERTEAU 
relative à la mobilité aux chemins des Dames, du Baudriquin et Chevauchoire de Binche. 

Au mois de juin, des aménagements provisoires permettant de ralentir le trafic ont été placés au 
Chemin du Baudriquin et au Chemin des Dames (pour les sections entre le Chevauchoire de Binche 
et la Chaussée d’Ecaussinnes). Si au Chemin des Dames on peut voir de nombreuses chicanes (sans 
toutefois aucune information concernant la priorité de passage des véhicules), des panneaux 
réduisant la vitesse à 30km/h et une interdiction de tourner à droite en venant de la chaussée 
d’Ecaussinnes, le Chemin du Baudriquin n’a reçu quant à lui qu’une chicane à chaque extrémité et 
une limitation en zone trente. En conséquence, les usagers qui empruntaient le chemin des Dames 
se rabattent maintenant sur le Chemin du Baudriquin, sans nécessairement y respecter la 
limitation de vitesse, ni la zone « Excepté desserte locale ». Or, cette voie reste un chemin de 
campagne et n’est pas prévue pour accueillir un charroi aussi important. 

Je constate chaque matin, au chemin des Dames, que les bacs en plastique sont déplacés 
anarchiquement, soit volontairement soit involontairement, par le charroi de plusieurs tonnages. 

Voici mes questions : 

 Les aménagements installés au Chemin du Baudriquin et au chemin des Dames 
correspondent-ils au plan de mobilité établi en concertation avec tous les riverains de 
ces rues ? 

 Envisagez-vous une nouvelle concertation avec les riverains à la fin de la phase de test 
afin d’adapter les aménagements mis en place ? Et quand est-ce que cette expérience va 
se terminer ? 

 D’autres panneaux vont-ils être placés aux endroits adéquats afin de faire respecter la 
zone « circulation/desserte locale » ? 

 Envisagez-vous également de mettre en place des mesures pour limiter et ralentir le 
trafic au Chevauchoire de Binche qui devient petit à petit « l’autoroute du recyparc » ? 

Je vous remercie pour vos réponses. 

Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond à la question 

Les aménagements provisoires de mise en zone 30 ainsi que les aménagements mis en place dans 
les chemins du Baudriquin et chemin des Dames ont été placés après concertation avec tous les 
riverains des 2 rues. 

Ceux-ci ont optés pour des aménagements différentiés d’une rue à l’autre. 

Les riverains du Chemin de Dames ont souhaité la version complète comme présenté en réunion 
des riverains tandis que les habitants du Baudriquin nous ont envoyé un courrier nous disant qu’ils 
ne souhaitaient que les effets de portes. 

La phase de test est en cours d’analyse, nous avons souhaité prolonger afin d’englober les mois de 
septembre et octobre dans les statistiques. 

Nous préparons un rapport au collège et une procédure de retour vers la population. 
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Les relevés chiffrés du nombre de véhicules et de leur vitesse seront comparés aux chiffres 
répertoriés avant la phase de test. 

Le collège validera la suite de la procédure. 

Je rappelle que 2 objectifs étaient à atteindre : diminution de la vitesse et du trafic de transit. 

Monsieur le Conseiller Eric BERTEAU utilise son droit de réplique 

Peux-ton disposer des statistiques sur le nombre de véhicules et sur la vitesse ? Je n'ai en effet pas 
vu de machinerie. 

Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond 

Oui, on a des chiffres grâce aux panneaux smiley. 

Objet n°31 - Question orale de Madame la Conseillère Anne-Françoise PETIT JEAN relative au 
suivi de l'approbation de la convention "abris standards subsidiés pour voyageurs". 

L'Assemblée prend connaissance de la question orale de Madame la Conseillère Anne-Françoise 
PETIT JEAN relative au suivi de l'approbation de la convention "abris standards subsidiés pour 
voyageurs". 

En date du 5 mai 2019, le Conseil communal votait à l’unanimité l’approbation de la Convention « 
Abris standards subsidiés pour voyageurs » et le remplacement des abribus situés à Ronquières le 
long du canal et sur la nationale 6 au niveau du Hameau du Poreau. 

Si les abribus ont été remplacés à Ronquières et que des aménagements ont été réalisés le long de 
la nationale 6, les abribus quant à eux y sont toujours inexistants. 

Lors du Conseil Communal du 5 mai, la Conseillère Ophals avait émis plusieurs demandes afin de 
sécuriser davantage cet endroit. Parmi ces demandes figuraient celles de prévoir un passage pour 
piétons bien éclairé et la diminution de la vitesse autorisée à 70km/h. 

Vous aviez répondu que la Ville ne pouvait agir d’autorité étant donné qu’il s’agissait d’une route 
nationale mais que l’information serait relayée au SPW. 

Plus de 4 ans après, nous pouvons constater que la vitesse est toujours de 90km/h et qu’il n’existe 
aucun passage piéton pour traverser la chaussée, ce qui met en danger les citoyens brainois (et 
nos jeunes) qui prennent le bus à cet arrêt. Or avec les jours qui raccourcissent et l’obscurité qui 
s’installe de plus en plus tôt, le danger est réel. 

Voici mes questions : 

 Avez-vous, comme promis, relayé nos préoccupations et suggestions au SPW ? Dans 
l’affirmative, quelles ont été les réponses ? 

 Peut-on espérer un passage pour piétons traversant la N6 à hauteur des arrêts de bus ? 
Si oui, pour quand ? 

 Enfin, avez-vous des informations concernant l’installation des abribus prévus dans la 
Convention ? " 

Je vous remercie pour vos réponses. 

Monsieur l'Echevin Léandre HUART répond à la question 

Nous avons bien relayé ces informations au niveau du SPW, d’ailleurs depuis les quais de bus ont 
été entièrement restaurés et le quai coté du Poreau a été prolongé jusqu’à la voirie amenant plus 
de sécurité pour les utilisateurs. 
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Nous supposons que le nouvel abri bus était en attente de ces travaux pour être placé. 

Nous prenons nos informations afin d’en savoir plus sur le timing. 

Pour la mise en place d’un passage piétons, il n’y pas lieu seulement de marquer des bandes de 
couleurs blanches, c’est plus complexe. Le SPW considère que la vitesse de la voirie ne rend pas 
possible l’aménagement d’un passage piéton sécurisé. Nous sommes ici sur une voie à 4 bandes 
qui passe à trois à cet endroit. 

Dans ce cas de figure il convient de ne pas donner aux piétons une fausse image de sa sécurité 
pour la traversée. 

La vitesse autorisée sur cette voirie, hors agglomération, ne sera pas revue à la baisse non plus. La 
fonction première est une fonction de transit et non une fonction riveraine. 

J’en suis le premier frustré lorsque le code de la route et les règles qui en découlent nous 
paraissent contraire à ce qu’il se passe sur le terrain. 

Madame la Conseillère Anne-Françoise PETIT JEAN utilise son droit de réplique  

Du coup on ne peut que conseiller au citoyen de s’habiller de façon visible et de demander aux 
automobilistes d’être prudents. 

HUIS CLOS 

DIRECTION GÉNÉRALE 

32 Approbation du procès-verbal du huis clos de la séance antérieure. 

ENSEIGNEMENT 

33 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'un professeur de CT Informatique DS (TLE) - Rectification de l'erreur matérielle dans la 
délibération 20230914/28 

34 Enseignement - Ecole de Steenkerque - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la 
FWB - désignation d'une assistante à l'institutrice maternelle PART-APE (CLE) 

35 Enseignement - Fondamental - année scolaire 2022/2023 - personnel à charge de la FWB - 
Mise en disponibilité pour cause de maladie d’un professeur (NDE) 

36 Enseignement - Ecoles fondamentales - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la 
FWB - demande de congé pour l'exercice d'une fonction également rémunérée (ADA) - 
Rectification de l'erreur matérielle dans la délibération 20230831/49 

ECOLE STEENKERQUE 

37 Enseignement - Ecole de Steenkerque - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la 
FWB - démission d'une assistante maternelle (EDE) 

ACADÉMIE 

38 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
nomination à titre définitif d'un professeur de FI spécialité piano (JLE) 
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39 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
nomination à titre définitif d'un professeur d'Histoire de la musique - analyse (JLE) 

40 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
nomination à titre définitif d'un professeur de FI spécialité percussions (OHA) 

41 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
désignation temporaire dans un emploi non vacant d'un professeur de percussions (OHA) 

42 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
désignation temporaire dans un emploi non vacant d'un professeur de FI piano (JLE) 

43 Enseignement - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
désignation temporaire dans un emploi non vacant d'un professeur de FI guitare (JDU) 

44 Enseignement fondamental - Académie - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la 
FWB - désignation à titre temporaire dans un emploi vacant d'un professeur de danse jazz 
(PBR) 

ECOLE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 

45 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours de Confection à titre temporaire dans un emploi vacant (NLE) 

46 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours de Confection à titre temporaire dans un emploi vacant (SPA) 

47 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours de français DI à titre temporaire dans un emploi vacant (CLE) 

48 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT Informatique DS (NLE) 

49 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'un professeur en pédicurie médicale spécialisée à titre temporaire dans un emploi non 
vacant (SLE) 

50 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de "techniques de massage" à titre temporaire en tant qu'Expert (EVA) 

51 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours d'italien à titre temporaire dans un emploi vacant (CCA) 

52 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT Sommellerie-oenologie DS (NCO) 

53 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT Informatique DS (NRO) (CC) 

54 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’une professeure de CG Anglais DS et DI dans un emploi non vacant (SVA) (CC) 

55 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une remplaçante en pédicurie médicale spécialisée à titre temporaire dans un emploi non 
vacant (ABA) 

56 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'un chargé de cours d'espagnol DS (SCI) 
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57 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT et PP Techniques éducatives DS (APE) 

58 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT Secrétariat-bureautique DS (MGI) 

59 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CG Espagnol DI (BPE) 

60  Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - 
désignation d'un chargé de cours de cuisine dans un emploi vacant (ADE) 

61 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours de Néerlandais à titre temporaire dans un emploi vacant (NCL) 

62 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'un chargé de cours Chocolaterie-confiserie (GFA) 

63 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d'une chargée de cours auxiliaire de l'enfance, sophrologie et pédicure spécialisé à titre 
temporaire dans un emploi vacant (ADE) 

64 Enseignement - EICB - année scolaire 2023/2024 - personnel à charge de la FWB - désignation 
d’un professeur de CT Informatique DS (TLE) 

 

DONT PROCÈS-VERBAL. 

PAR LE CONSEIL, 

Le Directeur Général, Le Président, 
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